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ETUDE DES PROBLEMES FONCIERS POSES PAR L'ACQUISITION DES TERRAINS A BATIR 


(Question dont le Conseil économique et social a été saisi par le Gouvernement par lettre en date du 11 août 1960.) 





| Rapport présenté, au nom du Conseil économique et social, par M. Cuy Houist. 





La section des économies régionales avait proposé au cours 
de la séance plénière du 9 mai dernier au suffrage de l’As- 
semblée un projet d’avis présenté par son président, M. Roger 
Millot, accompagné d’un rapport (1) reprenant pour l'essentiel 
un projet de rapport préparé par M. Marcel Durand, premier 
Tapporteur désigné, qui avait dû, au dernier moment et pour 
des motifs personnels, renoncer à la mission qiu lui avait été 

ée. 
Pour diverses raisons, probablement en partie contradictoires, 
les divers groupes de l’Assemblée ont voté à une quasi-unani- 
-# une motion préjudicielle déposée par le groupe de 
(U. N. A. F. demandant que ces graves questions de terrains 
à bâtir soient à nouveau examinées par la section compétente, 
Eu égard aux circonstances suivantes : 
1. Il était de notoriété publique que le Gouvernement qui 
saisi le Conseil économique et social de cette étude par 
ee du 11 août 1960, tenait tout prêts, depuis quelque 
ee, un certain nombre de textes dont l’objet était d’en- 
yer énergiquement la spéculation foncière. 
De circonstances dans lesquelles avait été amenée à 
bu er la section des économies régionales, reprenant une 
cars commencée par l’ancienne section du logement, de la 
te ruction et de l'urbanisme et la rapidité avec laquelle 
me avait dû être conclue pour tenir compte des délais 
Fr avait empêché que soient discutées quant au fond un 

an nombre de mesures qui, pour être exorbitantes des 


d) Cf. document annexé au présent rapport. 


principes du droit classique, avaient néanmoins pour dessein 
d'accorder à l'équité les nécessités sociales d'un urbanisme 
rationnel. 

A la suite du vote de la motion préjudicielle par l'assemblée 
plénière, la section des économies régionales a désigné un 
nouveau rapporteur et procédé aussitôt à l’audition de M. Lasry, 
directeur du cabinet de M. Pierre Sudreau, ministre de la 
construction. La section se trouvait dès lors en présence de 
documents nouveaux et d'un certain nombre d'explications 
aui ont grandement facilité sa tâche. Par ailleurs, il appa- 
raissait que les préoccupations de quelques-uns de ses membres 
qui n'avaient pas été suffisamment exprimées pour retenir 
l'attention de la majorité, rejoignaient celles du ministère 
de la construction. Les événements devaient prouver, immé- 
diatement après, que les soucis du ministre de la construction 
étaient en outre, partagés par le Gouvernement. Ainsi en 
était-il : 

1° De l'extension très large d’un droit de préemption selon 
une procédure efficace ; 

2° D'une indemnisation à l’occasion de la préemption ou 
de l’expropriation qui soit plus étroitement liée à l'utilisa- 
tion effective des terrains ; 

3° De l'instauration d’une notion de densité moyenne dont 
l'objet serait de permettre tout à la fois la limitation de 
l'utilisation du sol pour éviter l’entassement des constructions 
dans les villes et la juste indemnisation des propriétaires 
de terrains qui, dans l'intérêt général, devraient s’astreindre 
à une servitude de non-construction. 


48 


LL 
e 
El 
1 
EL] 
L] 
C1 
Li 
La 
2] 





AA TES 


3 


hi: 


l 


5 


it .: 
4 Li 


15485 


Jr ih 


Ÿ 


LE 





CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


—— 


7 Juin 196 





En possession de ces nouvelles données, et à la suite d’une’ 


large discussion générale, la section a étudié un nouveau 
projet d'avis tenant compte de la plupart des amendements 
déposés au cours de la séance plénière ainsi que des contre- 
projets déposés par M. Sauvy et par le groupe des travailleurs 
C. F. T. C, Il est immédiatement apparu au représentant des 
travailleurs C. F. T. C., membre de la section e, pour 
l'essentiel, le nouveau projet d'avis faisait très largement 
siennes les propositions de son propre contre-projet. Si Îles 
mesures proposées dans le nouveau projet d'avis ont semblé 
à M. Sauvy beaucoup plus efficaces que celles contenues dans 
l'ancien projet d'avis présenté en séance plénière, M. Sauvy 
n'en a pas moins maintenu, après l’avoir à nouveau exposé, 
son contre-projet. Au cours d’une des séances de travail du 
17 mai, la section a repoussé ce contre-projet par 13 voix contre 
1 et 3 abstentions. 


S'il ne nous appartient pas de reprendre, dans son ensem- 
ble, le rapport de MM. Millot et Durand, nous ne pouvons 
que faire nôtres et approuver toutes les constatations, des- 
criptions et éléments de législation comparée qu'il contient. 
Quant au projet d'avis que j'ai l'honneur de vous présenter, 
il préconise des mesures nouvelles relativement sévères que 
ce court rapport a pour objet de vous. exposer sommairement. 
Poux le reste, un très grand nombre de dispositions qui vous 
étaient proposées, il y a une semaine, ont été reprises et les 
excellentes explications que contenait à jieur sujet le rapport 
de MM. Millot et Durand gardent toute leur valeur. 


Pour l'essentiel, il y a lieu de préciser tout d'abord l'esprit 
même du présent avis. Il s’agit, dans le respect du droit de 
propriété, d'instituer des procédures efficaces pour mettre 
fin à la fois aux rentes abusives et aux iniquités regrettables 
auxquelles donnent lieu les nécessaires plans d'urbanisme 
et le développement massif si souhaitable de la construction. 
il importe, selon l'expression du ministre de la construction 
et maintenant du Gouvernement, que l'effort financier consenti 
par le pays en faveur de la construction ne soit pas en partie 
stérilisé par ia hausse continue et exagérée du prix des 
terrains. 


Sans doute des historiens de l’évolution économique, remon- 
tant loin dans le passé, pourront peut-être prouver que, notam- 
ment dans le centre des villes, les prix pratiqués aujourd’hui 
n'ont pas suivi une courbe ascendante plus accentuée que 
celle des autres biens de consommation ou de production. I! 
n'est pas impossible, pour des raisons faciles à comprendre, 
tel le ralentissement de ia construction entre les deux guerres 
et une certaine répugnance à construire des immeubles loca- 
tifs, que la courbe des hausses de prix des terrains soit sen- 
siblement en-dessous de celle de certains autres prix. Il n’en 
demeure pas moins que depuis 1950, date effective de l'effort 
intensif en faveur de la construction, la hausse des prix des 
terrains a été infiniment plus élevée que celle de la plupart 
des autres biens. Des augmentations de 1.000 à 2.000 p. 100 
ne sont pas exceptionnelles. Il paraît de la sorte équitable, 
lorsque la Nation fait un effort si important d'aide à la 
construction, que la lutte soit entreprise contre cette rente 
sociale exagérée. Cela d'autant plus que les terrains prennent 
de la valeur, non seulement du fait de la croissance de la 
demande, mais également et surtout parce que les collectivités 
publiques entreprennent, à proximité, d'importants travaux d’ad- 
duction d’eau, de gaz, d'électricité, d'assainissement et de 
voierie. À juste titre, lorsque le prix des terrains est incor- 
poré dans le coût total de la construction de grands immeu- 
bles, on peut affirmer. que, rapporté au prix du logement, le 
prix du terrain n'a qu’une importance relative. Mais pour que 
nos cités puissent prendre un visage qui ne déplaira pas 
nos fils, à savoir des constructions basses alternant avec 
des immeubles en hauteur, des maisons individuelles ou jume- 
lées désirées par la majorité des familles françaises, de 
larges dégagements de verdure, des réseaux de voierie qui 
permettent partout de doubler la circulation automobile par 
une circulation réservée aux piétons, des équipements sanitai- 
res, sociaux. culturels et sportifs à proximité immédiate des 
zones d’habitation, il importe d'enrayer la montée -des prix 
des terrains de manière à écarter un danger social incontes- 
table. Le plus mauvais remède serait que, pour des raisons de 
coût, certaines constructions sociales, H. L. M. ou autres, 
retrouvent les densités honteuses d’entre les deux guerres. 
Une construction plus humaine, plus aérée, nécessite aujour- 
d'hui pour le logement de toutes les classes de la société un 
urbanisme largement ouvert. La lutte contre la spéculation 
foncière et une montée des prix incontrôlée s'impose donc 
pendant un certain temps. Les diverses mesures que nous al- 
lons maintenant décrire ont pour dessein d’enserrer le marché 
des terrains dans un contexte administratif tel que la 
spéculation soit désarmée. 





N'ayant rien d’important à ajouter en ce qui concernek 
quatrième groupe de mesures proposées dans l'avis et qui ont 


fait l’objet d'explications très complètes dans le rapport & | 
décrire 


MM. Millot et Durand, nous nous bornerons à sommaire. 
ment les mesures nouvelles, contenues dans les trois premiers 
chapitres de l'avis aujourd'hui proposé à vos suffrages. 


1° EN CE QUI CONCERNE LES MESURES D'URBANISME 


La lenteur d'établissement des plans directeurs est à } 
source de nombreuses confusions et retards. La procédure des 
sursis à statuer jusqu'à la parution des plans directeurs et des 
plans de quartier engendre des dépenses inutiles et surtout crée 
chez les propriétaires du sol et les constructeurs, un climat d'in. 
certitude tel que la délivrance, enfin accordée, des permis de 
construire n'est pas exempte d'injustes suspiscions. Il importe 
done que la procédure d'établissement des plans d'urbanisme 
soit simplifiée et aecélérée. 


Certes la distinction entre les plans directeurs et les plans de | 


quartier, telle que la présente réglementation de l'urbanisme a 
prévoit, a déjà amélioré le processus. Néanmoins des progrès 
sérieux restent à faire. Une constatation d’évidence s'impose 
alors: le ministère de la construetion, administration jeune, 
privée progressivement de cadres techniques de valeur en rai. 
son de l'imperfection du statut de son personnel au moment 
même où on assiste au développement des efforts en faveur de la 
construction, possède-t-il les moyens techniques de mener: à 
bien rapidement la lourde tâche d’établir des plans d’urbs 
nisme ? 

La désignation d'urbanistes, exerçant la plupart du temps la 
profession d'architecte à titre privé et résidant habituellement 
en dehors des zones qu'ils sont chargés d’urbaniser, n'a pas 
paru satisfaisante à la section. Celle-ci a estimé qu'un effort 
important devait être entrepris pour recruter et former un per: 
sonnel d'encadrement et d'exécution et pour lui donner 
statut. Aussi l’avis prévoit-il que des ateliers régionaux d'étude 
et d'aménagement, dotés d’un personnel d'encadrement perma- 
nent, soient au plus tôt mis en place. Leur compétence s'exer- 
cera aussi bien dans le domaine de l'aménagement urbain que 
rural. Cependant, pour faire en sorte que les plans directeurs 
et les plans de quartiers vivent sans que l'esprit de leur compo 
sition soit trahi par des permis de construire inopportuns, l'avis 
prévoit la création de services locaux d'exécution et de contrôle 
dans les grandes villes et les agglomérations en expansion. Là 
aussi, les ateliers d'urbanisme d'application devraient posséder 
leurs cadres permanents et l’urbaniste lui-même devrait avoir 
le statut des agents de l'Etat ou des collectivités locales, quitte 
à ce que, comme dans beaucoup d’administrations techniques, le 
droit d'effectuer certains travaux personnels lui soit accordé. 

Sans attendre l'établissement définitif des plans directeurs, 
il est apparu à la section qu'il était indispensable que soit défi- 
nie par zones de communes, communes ou agglomérations et 
pour un laps de temps limité, une densité moyenne admissible. 
Cette notion, jusqu'alors inconnue dans notre droit français de 
l'urbanisme, est devenue aujourd’hui nécessaire. Elle s'exprime 
par deux coefficients : 

L'un, dit d'emprise au sol, établit un rapport entre la surface 
bâtie et la surface de la parcelle intéressée. 

L'autre, dit coefficient d'utilisation, fait intervenir non pas 
deux mais trois dimensions en établissant un rapport entre la 
surface des planchers des différents étages bâtis dans un im 
meuble et la superficie de la parcelle, ou encore entre le volume 
du bâtiment et la surface de la parcelle. É 

On pourrait d’ailleurs imaginer un autre coefficient d’utilisæ 
tion qui serait mesuré par le quotient entre la surface d'emprise 
au sol et la surface de plancher cumulée. Cette notion de den 
sité moyenne apparaît ainsi plus aisément contrôlable et plus 
exacte que la notion qui établit simplement des rapports entre 
le nombre de logements ou le nombre d'habitants que pe 
normalement abriter ces logements, d’une part, et les surfaces 
des parcelles intéressées ou leurs emprises au sol, d'autre 

La section a eu la confirmation par M. Lasry, que le p 
de cette notion de densité avait reçu l'agrément du Gouverne 
ment lui-même. Nous pensons qu’il y a lieu de s’en féliciter Car, 
non seulement cette notion permettra, sans attendre la P 
de tous les plans directeurs, que les constructeurs sac 


quoi s’en tenir, mais aussi elle pourra servir de base à un juste 


désintéressement des propriétaires sur le sol desquels l'in 
général commande qu'il ne soit pas bâti. 


Je vous dois à présent quelques mots d'explication sur un des 
paragraphes les plus novateurs de l’avis qui vous est soumis, 
savoir le paragraphe suivant : ; 

« Que dans chaque zone intéressée toute construction autort 
sée, qui entraînerait une densité supérieure à la densité 
donne lieu à des versements d’indemnités au profit soit des Pr 
priétaires qui accepteraient une servitude de non-constru 
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re 
à des syndicats de propriétaires, soit même à des collec- 
tivités ou organismes chargés de la création ou de l’aménage- 
ment d'espaces verts >. 
pans une zone déterminée où une densité moyenne a été pré- 
vie, deux cas se présenteront fréquemment : 
* à Tous les terrains sont occupés et la densité moyenne est 
atteinte, néanmoins, entre deux immeubles d’une certaine 
hauteur, l'esthétique commande que le remplacement éventuel 
de l'immeuble bas entraîne l'édification d’un nouvel immeuble à 
la même hauteur que ses deux voisins. Le propriétaire intéressé 
a obtenir le permis de construire, qui fatalement en- 
traine une augmentation de la densité moyenne, qu'à la condi- 
tion d'acquérir auprès des autres propriétaires détenteurs de 
dans les autres zones libres ou dans des zones cons- 
truites de densité inférieure à leur propre densité moyenne, le 
renoncement à construire jusqu’à cette densité moyenne ; 

b) Dans une zone dont la densité moyenne a été déterminée, 
la construction d’un immeuble très haut, justifiée par la faible 
densité réelle de construction dans cette zone, peut être auto- 
risée. Le propriétaire de cette construction en hauteur, béné- 
ficiant de la législation sur les cours communes, au besoin de 
par une extension légale de son objectif actuel, acquerra des 
propriétaires voisins leur renonciation partielle ou totale à leur 
droit de construire jusqu’à la densité permise. 

Sans nous prononcer sur un éclatement du droit de propriété 
par création d’un droit dit de « constructibilité », le méca- 
nisme proposé permettra d'instaurer un urbanisme aéré sans 
aboutir à la ruine de certains propriétaires alors que d’autres 
continueraient à pouvoir construire des immeubles très hauts 
sur une surface relativement restreinte. 

Les procédures prévues par le ministère de la construction, 
telles qu’elles résultent du projet de texte actuellement en 
préparation, n'ont pas pu être examinées à fond. Aussi l'avis 
prévoit-il que ces servitudes de non-construction puissent être 
indifféremment acquises de gré à gré entre propriétaires privés 
wu par l'intermédiaire de syndicats de propriétaires. Il prévoit 
en outre, à défaut de pouvoir mettre en œuvre les procédures 
précédentes, que le permis de construire entraînant des coef- 
fiients d'utilisation et d’emprise supérieurs à la densité 
moyenne, donne lieu à versement d’indemnités à des orga- 
nismes chargés de la création ou de l'aménagement des espaces 
terts dans une zone déterminée. 

À l'unanimité, la section des économies régionales a fait 
siens sur ce point les projets- du Gouvernement, certains de 
ss membres regrettant néanmoins que les suggestions si 
intéressantes de son premier rapporteur sur le droit de cons- 
tructibilité n'aient pu faire l’objet d’un examen assez attentif. 
S'il s'agit, à titre principal, de juguler la spéculation foncière, 
il importe aussi de prévenir les iniquités regrettables suscep- 
tibles d'enlever à nos concitoyens leur zèle d’un urbanisme 
rationnel et suffisamment aéré. 


2° EN CE QUI CONCERNE LES RÉSERVES FONCIÈRES 


Le nouvel avis reprend en beaucoup de points l'affirmation de 
la nécessité de constituer des réserves foncières à l'initiative 
des communes. Pour rendre réalisable cette proposition, la 
section a manifesté le désir que le IV* plan, qui très justement 
met l'accent sur l’équipement urbain, prévoie des moyens finan- 
ers à long terme pour de telles réservations de terrains. 
Précisons qu’il est indispensable qu’en dehors des prêts à 
moyen terme consentis à l’heure actuelle par le F. N. A. T. 
des avances à long terme d’une durée minimale de dix ans 
soient envisagées, le montant des crédits annuels ne devant pas 
être inférieur à 100 millions de NF. 

Afin d'augmenter et de régulariser l'offre des terrains à 
bâtir, la section demande aux administrations de consentir 
un double effort : 


4) Il n’y a pas simplement concurrence entre constructeurs 
privés pour l'acquisition des terrains. Bien souvent, en dehors 
du département de la Seine, des luttes ouvertes ou sourdes 
0pposent les diverses administrations à propos de l'acquisition 
du sol qui leur est nécessaire pour la promotion de nouveaux 
établissements. Nous demandons qu'à l'avenir toutes les tran- 
Sations foncières d’achat ou de vente envisagées par les admi- 
Mstrations et les organismes publics soient passées par l’in- 
termédiaire d’un service commun, mandataire unique, sous l’au- 
irité du préfet assisté du directeur de l’administration des 
domaines et de l'inspecteur départemental de l'urbanisme ; 


.0) Les administrations demeurent heureusement souvent de 
riches propriétaires fonciers. Il apparaît parfois que, dans 
une vue assez courte de l'intérêt général, elles soient mises 
dans l'obligation, lorsqu'elles aliènent leur propriété, de le 
aire à des conditions de prix de vente que l’on pourrait taxer 
e Spéculatives au même titre que certaines transactions privées. 
Sensuit que les zones vendues doivent être construites à une 





très forte densité et que les zones de verdure, | lorsqu'elles 
doivent être créées, risquent d’apparaître comme un gaspillage 
des fonds municipaux. 


I s’agit pour les administrations, plus que quiconque vouées 
au bien commun, de n'avoir en matière de vente de terrains 
aucun esprit de lucre. 11 nous paraît nécessaire d'insister tout 
particulièrement auprès de l'administration militaire et de cer- 
tains organismes Le mere gros RD 6 4 nr à l'intérieur 
des villes, pour que e recommandation devienne pour elles 
une règle d'action loyalement acceptée. 

En ‘ce qui concerne les résérves foncières, complétant un 
vœu quelque peu informel contenu dans le premier avis, la 
section vous propose ensuite une mesure dont l'application 
devrait être déterminante. 

. Dans le dessein de construire par grands ensembles, le minis- 

tère de la construction a institué depuis 1958 la réglementa- 
tion des zones à urbaniser par priorité dans lesquelles l'Etat 
se réserve un droit de préemption. Pour intéressante qu'elle 
soit, cette mesure demeure imparfaite, car il s’agit de se 
défendre contre la hausse exagérée des prix des terrains 
bien ailleurs que dans ces lieux de construction par grands 
ensembles. On se rappelle en effet que, dans l'effort de cons- 
truction français, des logements édifiés dans les Z. U. P. ne 
représenteront à peu près que le tiers de l’ensemble. Aussi, 
pour pouvoir faire état de cas exemplaires, déjouer la hausse 
et rendre vaine toute supputation de spéculation, le droit de 
préemption doit être étendu, à la demande des collectivités 
locales, à des zones d'aménagement différé. Celles-ci, le plus 
souvent, se trouveront à la périphérie immédiate des Z. U. P. 
mais elles pourront aussi se situer plus loin. 

Comme il importait qu'ui n’y eut pas d’'équivoque sur le 
caractère d'exemplarité de l'exercice de ce droit de préemption 
latent sur tout le sol des agglomérations, la section a posé un 
certain nombre de conditions : 


a) Comme en matière de Z. U. P., il s'agira que ces zones 
soient délimitées par un acte de la puissance publique. Tout 
esprit d’animosité individuelle est donc exclu ; 

b) Les collectivités locales sont les demanderesses de l’ins- 
tauration des zones d'aménagement différé. Dans le cas où 
l'administration est l'initiatrice, l'avis de ces collectivités sera 
requis ; 

c) La procédure du décret en Conseil d'Etat est exigée. 

Il y a lieu ensuite de remarquer que la majorité de la 
section a, par 13 voix contre 5, voulu préciser dans l'avis que 
cette instauration des zones d'aménagement différé n'avaient 
pas pour dessein de conduire à une appropriation généralisée 
du sol pär la collectivité, mais simplement de prévenir les 
hausses de prix. 


3° EN CE QUI CONCERNE LES PROCÉDURES 
a) Récupération de la plus-value de spéculation. 


La section a proposé d'abord une définition de la présomption 
de spéculation. Cela a paru utile car si certains se refusent 
à prendre des mesures draconiennes contre la hausse des 
prix à la construction qu'ils n'estiment ni exagérée ni déter- 
minante quant aux prix des logements, tous sont d'accord 
pour lutter contre la spéculation. 

Les achats successifs pour revendre sous une forme ou 
sous une autre par apports en société sont universellement 
condamnés. Par contre, le maintien d’un bien dans un même 
patrimoine pendant une longue durée, même s'il y a une 
rente, n'apparaît à personne spéculatif. 

La section vous propose de demander au Gouvernement 
d'imposer de droits très lourds la plus-value sur les terrains à 
bâtir lorsque la vente intervient sans raison légitime dans les 
cinq ans qui suivent l'achat desdits terrains. Comme elle ne 
veut qu'en aucune façon ne soit entravée la redistribution des 
terrains agricoles à proximité des villes à une époque où 
les exploitations se réorganisent, elle pose qu’en principe des 
achats de terrains pour parfaire une exploitation agricole 
seront de droit présumés légitimes. 


b) Fixation du montant des indemnités. 


À la suite d’une procédure de préemption ou d’expropriation, 
les prix ou les indemnités payés au propriétaire sont déter- 
minanis pour la régularisation du marché. S'il est normal 
que leur montant représente toutes les impenses qui ont été 
faites sur le sol intéressé, la section a néanmoins estimé que 
l'indemnité payée devait résulter de l'utilisation effective des 
terrains un an avant la publication des arrêtés délimitant les 
zones. 

C'est là une décision grave qui est proposée. Pour trop de 
nos concitoyens, l'habitude a été prise, depuis une décennie, 
de considérer que tous les terrains de France possèdent leur 
potentiel de hausse dans l'espoir que la vague de la construc- 





2555 me ee ne en = me — 





672 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


—————…à 


7 Juin 1961 





tion les atteindra. A la périphérie des villes, alors que les 
collectivités publiques ont été seules à faire des dépenses, des 
hausses exagérées par rapport aux prix des terrains agricoles 
apparaissent comme normales et ne suscitent guère de désap- 
probation sauf de la part des constructeurs sociaux. : 

Il eut été possible de retenir, de façon moins draconnienne, 
à la place de la notion « d'utilisation effective des terrains >» 
celie de « possibilité de construction ». Une date de référence 
antérieure à l'arrêté délimitant les zones aurait pu définitivement 
fixer pour l'avenir ces possibilités d'utilisation. La rente ancienne 
était acceptée, mais toute rente nouvelle interdite. 

C'est par 6 voix contre 3 et 5 abstentions, à la demande de 
notre collègue Delaplace, représentant du groupe des travail- 
leurs C. G. T.-F. O., que la section a néanmoins jugé bon de 
déterminer le calcul de l'indemnité d’expropriation ou le 
prix de préemption, en fonction des règles déjà retenues par 
l'article 6 du décret du 6 septembre 1960, portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité 
publique en Algérie. 

Rappelons pour guider éventuellement votre prise de position 
que l'ordonnance du 23 octobre 1958, pour l'instant seul texte 
applicable en France, prévoit que cette indemnité est calculée 
d'après la valeur des biens au jour de sa fixation judiciaire, 
sans qu'il soit tenu compte des modifications survenues à l’état 
des lieux postérieurement à l’ordonnance portant transfert de 
propriété. 

Pour certains de nos collègues, le montant de cette indemnité 
aurait du être calculé suivant les possibilités d'utilisation. 
Il semble même que jusqu’à ces tous derniers temps, cette 
opinion était également celle de l'administration intéressée. 
Mais pour résumer ce point essentiel, nous vous confirmons que 
c'est le calcul de l'indemnité d’expropriation dans les formes 
du décret algérien qui vous est proposé par l'avis, donc 
d’après la valeur des biens telle qu'elle résulte de la consis- 
tance de ceux-ci et de l’utilisation effective des sols (1). 


c) Droit de préemption. 


Dans le dessein de donner, la plupart du temps, au droit 
de préemption, qui doit jouer un simple rôle d’exemplarité, 
un caractère non contentieux, la section, à la demande de 
M. Dumont, représentant du groupe des chefs d'entreprise, a 
prévu une procédure de conciliation avant toute instance. 
Il s’agit. de créer une commission composée de représentants 
des propriétaires, des collectivités locales siégeant à côte 
de ceux de l'administration pour examiner les prix proposés 
lors de l’exercice de la préemption. 

La section avait émis quelque doute sur l'efficacité des 
modalités de la préemption telles que les prévoyait la régle- 
mentation des Z. U. P. Mise désormais au courant des nouvelles 
dispositions envisagées par le Gouvernement pour la mise en 
œuvre de préemption dans les « zones sensibles », elle en 
demande l'extension à tous les exercices de ce droit de pré- 
emption. 


d) Elargissement du rôle du juge foncier. 


_Les juges fonciers sont désormais souverains en matière de 
fixation d’indemnités d’expropriation ou du prix de préemption. 
Nous demandons que leur information soit aussi complète que 
possible et qu’en conséquence, les administrations intéressées 
leur remettent régulièrement tous les critères et les moyens 
d'appréciation utiles à l'exécution de leur mission. 

Il est fréquent qu'à l’occasion des successions et des transac- 
tions immobilières de tous ordres un contentieux s'établisse. 
Or la comparaison entre les prix de vente des terrains et 
les déclarations à l'enregistrement est indispensable pour le 
juge foncier. C'est la raison pour laquelle la section a estimé 
qu'il était souhaitable que la compétence du juge foncier soit 
étendue au contentieux de la fiscalité foncière. 

Ce complément d’information sera sans doute très efficace 
pour que soit fixé équitablement le prix des préemptions ou 
des indemnités d'expropriation du double point de vue de 
l'intérêt des particuliers et de l'intérêt général qui souhaite le 
développement de la construction au moindre coût notamment 
lorsqu'il s’agit de loger des familles ayant de faibles revenus. 


_() Cette mesure a paru trop rigoureuse à la majorité de 
l'assemblée plénière qui a tenu à lui apporter un correctif en 
adoptant l'amendement suivant qui complète le texte de la 
manière suivante : 

« Que néanmoins pour une durée de cinq ans à partir de 
la publication de la loi instaurant l'indemnisation basée sur 
l'utilisation effective des terrains, il soit tenu compte des 
« possibilités d'utilisation » pour établir le montant de l'indemnité 
résultant de la préemption ou de l'expropriation quand il s'agit 
de terrains situés dans des zones dont la vocation urbaine est 
déjà aujourd'hui évidente ». 





e) Exploitations agricoles. 


Il y a lieu d'appeler particulièrement l'attention sur « 
qu'un sort spécial a été fait aux exploitations hortico 
maraîchères ou fruitières. Celles-ci portent le lourd tribut des 
expropriations ou achats plus ou moins forcés aux environs 
des villes et ce, de façon quelquefois répétée sur une dizaine 
d'années. L'avis propose que l'indemnité envisage une possi. 
bilité réelle de réinstallation à l'équivalent, ou à défaut l’indem. 
nisation du manque à gagner, des investissements sacrifiés 
et du coût de reconversion dans la profession elle-même ou 
en dehors de la profession. | ; 

A l'unanimité, la section a donc estimé que si, comme tous 
autres, les agriculteurs ne pouvaient faire état, pour l'évalua. 
tion de leurs biens, d'aucune autre condition que l’utilisation 
effective des terrains, ils aient la certitude d’une indemnisation 
complète allant jusqu’à la reconstitution effective d’un même 
potentiel de production. Ce sort spécial fait aux agriculteurs 
devrait d'ailleurs, à notre sens, être le point de départ de 
réflexions sur une conception renouvelée et plus affinée de 
l'indemnité d’expropriation. Bien souvent, les décisions prises, 
judiciairement ou non, ne tiennent guère compte de la consis 
tance réelle des biens et notamment de leur potentiel de 
production. Des terres voisines, mais dont les unes ont fait 
seules l’objet d'aménagements importants, sont payées au même 
prix. Ces habitudes simplistes ont été parfois la cause d’une 
augmentation généralisée des indemnités, le prix des terres 
les moins aménagées s’alignant sur celui des plus aménagées. 
Un jour viendra sans doute où ce qui est prévu dans l'avis 
qui vous est soumis pour les exploitations agricoles devra être 
étendu à toutes les exploitations commerciales et artisanales. 


f) Mesures diverses. 


Au cas où les mesures ci-dessus proposées n'’apparaîtraient 
pas suffisantes pour enrayer la spéculation, et dans l’attente 
de la mise en œuvre de ces dispositions, la section a en 
outre recommandé : 

L'organisation, après recensement dans le cadre des plans 
d'urbanisme, d’une large publicité de l'offre des terrains. Les 
divers organismes constructeurs devraient être invités par 
les pouvoirs publics à synchroniser leur prospection, de manière 
à éviter qu’ils ne se livrent sur le marché foncier à une 
concurrence génératrice de hausse de prix ; 

L'application de l’article 55 de l'ordonnance du 23 octobre 
1958 qui prévoit la récupération des plus-values à la suite de 
l'exécution de travaux publics et la promulgation de la loi 
relative à la redevance d’équipement qui organisera la parti 
cipation des propriétaires aux travaux publics de viabilité et 
d'équipement dont ils ont été bénéficiaires ; 

L'application et son extension aux zones rurales de l’article 15 
du code de l'urbanisme tendant à mettre en demeure de 
construire les propriétaires de terrains aménagés et susceptibles 
de recevoir un bâtiment d’habitation ; c 

La mise en œuvre du décret n° 61-376 du 11 avril 1961, pris 
pour l'application des articles 73 à 76 modifiés du code de 
l'urbanisme et de l'habitation relatifs à la création d'asso 
ciations syndicales de propriétaires. 


* 
k*x 


Ce court rapport rédigé dans des délais très brefs imposés 
par les circonstances ne s’est en aucune façon voulu une 
réflexion complète sur l’affrontement si délicat de l’urbanisme 
— distribution des hommes et des choses sur le sol — al 
statut traditionnel de la propriété de ce sol. L'enjeu en aurait 
pourtant valu la peine. L’exposé se borne à expliquer aussi 
simplement que possible le déroulement des travaux d 
section qui, après un appel à elle-même pour se mieux informer, 
a cherché les moyens concrets de juguler la hausse des pri 
et surtout de permettre l'application de bons règlements 
d'urbanisme. 

Les mesures proposées apparaîtront sévères à d’aucuns. Rap 
pelons-leur qu’elles restent pourtant respectueuses des r 
traditionnelles du droit français. 

D'autres à l'inverse regretteront que des mesures plus dra- 
coniennes n'aient pas été suggérées. Nous leur demandons 
d'examiner très attentivement nos propositions. Ils s'aperce 
vront que si la mise en jeu des différentes procédures mention 
nées dans cet avis est loyale et ferme, les effets produits s 
toute chance d’être exactement les mêmes que ceux qu 
souhaitent. À 

Par cet avis la section a innové sur ses précédentes prop® 
sitions mais elle a néanmoins voulu raison garder en fais 
siennes des mesures acceptables par la majorité de la population. 
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INTRODUCTION 


Par lettre en date du 11 août 1960, M. le Premier ministre 

à demandé au président du Conseil économique et social de lui 
connaître l’avis de notre assemblée sur les mesures propres 

| meedre les problèmes fonciers que pose l’acquisition des terrains 
ir. 


La note jointe à ce document expose la situation en ces termes : 


« L'ampleur des programmes de construction mis en œuvre au 
tours des dernières années, en raison de l’expansion démographique 
ms ique, a rapidement posé aux pouvoirs publics un double 
roblème : 


* D'une part, il était indispensable de donner à l’administra- 
tion les instruments juridiques lui permettant de s'approprier les 
terrains nécessaires ; 


« D'autre part, il aurait été souhaitable que l’effort financier 
tnsenti par le pays en faveur de la construction ne fût pas, 
tn partie, stérilisé par la hausse continue et exagérée du prix de ces 
mêmes terrains. 


< Le premier de ces deux problèmes peut, aujourd’hui, être consi- 
Er comme résolu grâce, notamment, aux dispositions de la loi 
mu 6 août 1953, aux articles 73 et aux dispositions du code de 
P ne et de l’habitation, enfin, à la réforme des règles de 
&xpropriation pour cause d'utilité publique réalisée par l’ordon- 
lance du 23 octobre 1958. 


Fe La même constatation ne peut malheureusement pas être faite 
lsujet des difficultés nées du renchérissement des terrains à bâtir ». 


Ainsi définie, la question posée semble ne se rapporter qu’aux 
metres Propres à résoudre les problèmes fonciers posés par 
tquisition des terrains destinés la construction d’immeubles 


or -d d'habitation et à l’aménagement des prolongements de ces 





structure ». 


Il faut bien admettre qu’il n’existait pas en France, avant la 
promulgation de la loi de 1953, une véritable politique foncière, 
que ce soit à l’échelon des collectivités locales ou sur le plan 
de l'Etat. Seul, M. Henri Sellier avait engagé les offices de la 
région parisienne à créer des réserves foncières ur les cités- 
jardins, notamment celles de Suresnes, Châtenay-Malabry, la Cour- 
neuve et la Belle-Epine. La politique des communes était, sur ce 
point, à l’opposé de celle qui était suivie à la même époque par 
les collectivités locales en Alsace et par certains pays étrangers tels 
que l’Allemagne. 


Les communes et les promoteurs les plus importants avaient, 
parfois, à réaliser des programmes de construction considérables 
sans disposer de réserves foncières à la constitution éventuelle 
desquelles il semble que le ministère des finances et les organismes 
prêteurs étaient peu favorables. 


C’est seulement à partir de 1953 que les collectivités locales 
ont eu à leur disposition les moyens de droit nécessaires à la 
mobilisation des terrains indispensables à l’édification de programmes 
et d'équipements publics complémentaires. 


Dans le même cadre, un premier essai avait cependant été tenté. 


par le fonds national d'aménagement du territoire (F. N. A. T.) 
qui, en 1953-1954, avait facilité quelques achats au moyen de prêts 
à 2,5 p. 100. Ce fut, à vrai dire, une action qui, faute d’ampleur, 
demeura inopérante pour l’ensemble. 


Par la suite, a été institué, au profit des pouvoirs publics et 
collectivités locales, le droit de préemption sur les terrains dans les 
zones à urbaniser en priorité (Z. U. P.). 


Ce progrès, pour réel qu’il soit, se révèle aujourd’hui mani- 
festement dépassé, ainsi qu’en témoigne le texte même de la sai- 
sine. Il en ressort que le Gouvernement a été amené à saïsir 
le Conseil économique et social de ce problème par la néces- 
sité de ne pas voir l’effort financier consenti par le pays en 
faveur de la construction, contrarié par une hausse excessive du prix 
des terrains. 


En conséquence, la mission du Conseil économique et social est 
limitée à l’examen des difficultés créées par le renchérissement 
des terrains destinés à la construction d’immeubles à usage d’habi- 
tation et à l’aménagement des prolongements de ces derniers. 


Faut-il le regretter ? 


Il convient de rappeler que le marché des terrains destinés 
à l’habitation diffère sensiblement de celui des terrains destinés 
à l’industrie. Il n’obéit ni aux mêmes lois économiques ni aux mêmes 
dispositions légales. 


Du fait de la réglementation s'appliquant aux installations indus- 
trielles et de la nature de celles-ci, les terrains qui leur sont 
nécessaires sont différents de ceux dont nous aurons à nous occu- 
per, tant du point de vue de la situation, de la superficie et de 
l'équipement que de celui de la demande et des évaluations qui les 
concernent. 


Il a été donné de constater que, dans les négociations à l’amiable, 
des différences de prix assez considérables résultent de l’affec- 
tation du terrain, dans le cadre des plans d'aménagement. 


De plus, on observe que la réalisation d’une politique de réserves 
foncières de terrains destinés à des implantations industrielles 
ne se heurte pas aux mêmes problèmes que ceux posés par la 
constitution de réserves de terrains destinés à la construction de 
logements, en raison des possibilités d’éloignement des terrains 
industriels. 


Par ailleurs, il apparaît que l'évaluation des besoins en terrain 
à bâtir inscrite dans la note d’accompagnement de la lettre de 
M. le Premier ministre — 6.000 hectares de terrains par an cor- 
respondent à la construction de 300.000 logements, sur la base 
d’une densité de 50 logements par hectare —— ne semble inclure que 
les prolongements directs de l’habitat. 


Cette limitation paraît difficile à accepter. Il convient en effet de 
prévoir en plus des terrains qui supporteront l'habitat lui-même 
et ses prolongements les plus directs, les surfaces nécessaires à l’édi- 
fication des autres équipements publics, tels que, par exemple, 
les établissements d’enseignement, les terrains de sport, les espaces 


verts et les cimetières, gros consommateurs de terrains. 


Il conviendra de considérer, pour la suite de notre étude, que les 
terrains à dégager pour les besoins de la construction dans leur 
ensemble doivent excéder d’environ 50 p. 100 le total de 6.000 hec- 
tares précédemment mentionnés. 


Au cours de sa séance du 27 septembre 1960, le bureau du conseil 
économique et social a décidé de confier cette étude à la section 
du logement, de la construction et de l’urbanisme, étude qui a 
été reprise par la section des économies régionales. 
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La section a jugé bon de compléter son information en procédant 


aux auditions : 
De M. Lasry, directeur du cabinet du ministre de la construction ; 


du ” Langlet, secrétaire général de l'union des fédérations 

De M. Léon Leroy, directeur général de la société centrale immo- 
bilière de la caisse des dépôts et consignations ; 

De M. Breham, représentant du syndicat national de la construction 
et de la copropriété ; 

De M, Chauvin, sénateur-maire le Pontoise, représentant l'asso- 
ciation des maires de France ; 

De M. Robin, président de la fédération nationale de la propriété 
agricole. 


M. Marcel Durand, qui avait été désigné comme rapporteur et qui 
a assamé la charge de la préparation du projet de rapport, a été, 
à sa demande, rélevé de sa mission tte manière à conserver sa liberté. 


Avant d'aborder l'étude des mesures -propres à dimiter le prix des 
terrains, il semble nécessaire, .en fonction de la situation présente, 
de préciser les quatre points suivants : 

1° Etendue du droit de propriété ; 

2° La notion de « terrain à bâtir » ; 

3° Comparaison des hausses intervenues dans les différents sec- 
teurs de l'économie ; 

4" Solutions adoptées dans certains pays étrangers ; 


I. — Lasprapriété. 


L'article 17 de la Déclaration des «droits -de l’homme <t du citoyen 
de 1789, dispose que : 

« La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut «en 
être injustement privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique léga- 
lement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une 
juste et préalable indemnité ». 


Le principe absolu du droit de propriété est ainsi établi Les 
textes constitutionnels, législatifs et réglementaires promulgués 
depuis lors : déclarations de droits, préambules constitutionnels, lois, 
décrets, ordonnances, etc., ont toujours confirmé ce principe. L'arti- 
cle 38, relatif aux expropriations de la loi-cadre du 7 août 1957, 
en est directement inspiré. 

Sur le plan du droit civil, le droit de propriété est défini à lParti- 
cle 544 du code, comme étant « le droit de jouir et de disposer 
des choses, de ja manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en 
fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements ». 

Droit absolu, la propriété est, selon les auteurs libéraux, un 
droit naturel, préexistant à la loi qui ne peut que le réglementer 
D'autres auteurs, miant le fondement individuel du droit de propriété, 
y voient une sorte de concession faite par la société à l'individu, 
pour les besoins de la société. Dans cette dernière optique Ja 
propriété cesse alors d'être un droit subjectif pour devenir une 
fonction sociale. 

On peut également situer entre ces deux extrêmes — droit absolu 
et fonction sociale, voire appropriation par la collectivité — des 
conceptions conciliatrices des deux tendances, telles que celles 
contenues dans le droit helvétique où da propriété des terrains 
est dissociée en propriété du sol et propriété de la construction. 
Cette idée, qui revient à distinguer grosso modo l'appropriation 
du so! considéré en lui:même et l'utilisation de ce sol, n’est d’ailleurs 
pas nouvelle. 

Si le droit romain tient la propriété immobilière pour un droit 
absolu, déjà l’ensemble de règles, usages, coutumes et traditions, 
écrits ou non, qui constituaient le droit féodal, surimposant plusieurs 
droits sur la même terre, distingue le domaine utile qui appar- 
tient à celui qui exploite la terre æt de domaine éminent qui appar- 
tient au seigneur. 11 est à noter que des redevances versées par 
le tenancier de la terre au seigneur me tardèrent pas à prendre 
l'allure d’une impositign plus ou moins arbitraire, et furent suppri- 
mées dans la nuit du 4 août 1789. 

Le code civil a donc consacré la conception romaine de la propriété 
concentrée en une seule main. 

Depuis, l’évolution s’est prolongée et, en vertu de nombreuses 
lois intervenues dans intérêt public, les prérogatives du propriétaire 
ont subi des limitations sans que pour autant la notion de propriété 
définie par de code soit modifiée, 

A la suite de l'évolution du contexte politique, économique et 
social, la jurisprudence a transcendé les concepts formulés par le 
code dans les premières années du x1x' siècle. Tandis qu’apparaissait 
la notion d’abus du droïit, permettait la sanction de l’usage abusif 
du droit de propriété, on assistait au retour, sous une forme 
différente, de l’ancienne distinetion du domaine utile et du domaine 
éminent, ainsi qu’au développement des formes collectives de la 
propriété. 

La tendance à la surimposition «de deux droits sur le- même 
bien immeuble, est celle de l’évolution de la législation sur les baux 
(lois du 30 juillet 1926 sur les baux «commerciaux, du 13 avril 1946 
sur les baux ruraux et du 1‘ septembre 1948 sur les baux civils). 
À l'expiration du bail, le locataire a droit au renouvellement de son 
contrat et au maintien dans les lieux assorti selon les cas, de droit 
de préemption, d’indemnité d'éviction, «etc. 

Ces diverses législations affaiblissent considérablement le droit 
de propriété tel qu'il avait été défini par le code civil, en faisant 
apparaître au profit du locataire, un droit qui n’a pas le caractère 
d'un + vas mais qui s’en rapproche æt qu’on pourrait appeler 
« droit utile 





Simultanément, se sont développées les formes collectives de 
propriété : multiplication des biens domaniaux, multiplication + 
personnes morales de droit privé. 

La propriété des personnes morales n’a pas un fondem 
solide que celle de personnes physiques. Elle est plus facts 
attaquée, notamment par les auteurs de tendance 50e ; 
l'histoire de ces dernières années montre qu’elle a moins bien 
résisté que la propriété privée ainsi que le prouvent les nombreuses 
nationalisations. 

Limité dans sa nature, le droit-.dewprepriété a été également limité 
dans son objet. : 

L'article 552 du code civil ($ 1) dispose que « la propriété du sol 
emporte la propriété du dessus et du dessous ». 

us sp le droit à la gr murs a été reg à la 
utile son exercice (c’es ormule qu’emploie le cod ï 
suisse). Tel est le sens de la loi @u 15 juin 1906, relative à la dt 
bution de l'énergie électrique (passage moyennant indemnité de 
câbles et fils sur un terrain), et de la loi du 31 mars 1924 (suro] 
a ar DRE ji: à 

même, le droit sur le dessous qui va, en principe, 
centre de la terre et qui comporte les possibilités de troc UE 
des fouilles et de s'approprier les substances du sous-sol, à été 
restreint à la propriété utile et limité davantage encore par la légis. 
lation sur les mines (loi des 21 avril 4810 et 9 septembre 1919). 

Enfin, il convient de faire mention de restrictions aujourd’hui très 
nombreuses, fondées en théorie sur la formule de l’article 544 dÿ 
code civil : « … pourvu qu’on n'en fasse pas un usage prohibé par ke 
lois ou par le règlement », hu ont porté /’ 
la plus grave au droit de propriété et dont ude ressort du driil 
public (intérêt fiscal, défense nationale, hygiène, circulation, intérêt 
urbanistique, économie dirigée, etc.). 


* 
LE: 


Cette longue digression a ‘eu ‘pour objet de rappeler que les 
atteintes et limitations au droit de propriété, si durement ressenties 
par chaque Français, lorsqu'elles sont édictées, ne sont pas choses 
nouvelles. Elle a surtout pour but @e répondre à ceux qui quali 
fieront de révolutionnaires les solutions proposées au problème qui 
nous est posé. 


D'ailleurs, l’un des rapporteurs -@e «la commission de la reconstruc 
tion et des dommages de guerres du conseil de la République déclz 
rait, dans son rapport présenté à ‘la séance du 22 janvier 1957, lors 
de l’examen du projet de la loi-cadre : 

« L'idée de mise en valeur maximäle est sous-jacente à toute 
législation protectrice de la propriété. 


« Ainsi doit-on distinguer dans l'analyse du droit de propriété: 

« Un droit de disposition laissé au propriétaire, sauf nécessité 
sociale impérieuse. (Dans ces cas seulement, se justifie lexpro 
priation) ; 

« Un droit de jouissance qui doit être exercé dans le sens de 
la mise en valeur de la chose. (Si ce droit de jouissance n'est pas 
utilisé dans un sens profitable au «bien général, la société peut 
refuser de continuer à protéger le monopole du propriétaire) ». 


Le rapporteur soulignait par ailleurs, qu'il fallait sortir du fau 
dilemme « urbanisme contre propriété », qui fait figure de question 
préjudiciable à la mise en œuvre @me politique d'aménagement 
du sol. 

Dans le sens même, M. Jacques Donnedieu de Vabres estime que, 
dans la société française actuelle, le droit de propriété conserrt 
toute sa valeur comme cadre -d’une activité personnelle, mais qui 
est — et doit être — limité chaque fois qu’il se heurte aux imp 
ratifs économiques de la collectivité. 

Sans aller jusqu’à une position -aussi catégorique, il est cependant 
fondamental d’avoir constamment présentes à la pensée, des de 
dances rapportées ci-dessus, afin de mieux éviter, dans la mesuré 
possible, de risquer un bouleversement inutile de notre ordre 


social. 
II. — Notion de « terrain à bâtir ». 


Le vocable « terrain à bâtir » ne semble recouvrir, matérielë 
ment, aucune qualité physique. Pratiquement, à de très rares excep 
tions près, tout terrain est susceptible de porter des bâ 
I apparaît donc que c’est seulement l'intention de l” eur 
et les dispositions réglementaires en vigueur qui donnent à 
terrain la qualification de « terrain à bâtir ». 

En conséquence, cette notion est de nature administrative, 
répercussions pouvant avoir un caractère juridique, elle | 
être clairement définie par un texte qui guiderait l’admimistratitll 
dans ses décisions. 

De ce fait, les transactions portant sur des terrains à bâtir, 1 
devraient pas donner lieu à des plus-values autres que clé 
justifiées par l'augmentation générale des prix et les mouvements 
de la monnaie, Lorsqu’elles apparaissent, elles pourraient revenir, € 
tout ou partie à la col qui aurait assumé les dépenses 
viabilité et d’équipements publics nécessaires à la constructif 
d'immeubles d’habitation. Fe 

Mais, avant de mesurer l'ampleur de la question et d'étudit 
les structures du marché français .des terrains à bâtir, il ne S£ûe 
pas opportun de chercher à porter un jugement sur . DS 
éventuelle présentée ci-dessus, alors qu’elle n’est que la 00 terra! 
logique abstraite, de la nature administrative de la notion de 


à bâtir. 





SE SE 


ESÈLSS _ 


SSLÈETES 


E 


SÉeSESB FS-E 











ECONOMIQUE ET SOCIAL 





06e M join 190! CONSEIL 

Men 

s de k 

on des IH. — Comparaison des. hausses 

aus intervenues dans différents secteurs: de: l'activité économique. 
lement ” ci-après montrent évolution des prix des ter- 
su durs | pond s$ celle d’autres indices généraux du mouve- 


breuses M ment économique. 


Région parisienne (im 1945 — 100). 
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ee Ce tableau montre qu’en 1958, année de faible conjoncture, 


























met lindice des prix des terrains à bâtir se situait à un niveau 
aui très ement comparable à celui des valeurs mobilières pour 1957, 
34 dû smnée de haute conjoncture, 
Ernie Durant la période 1939-1959, le coefficient d’adaptation dépar- 
u droit temental moyen pondéré s’évaluait comme suit : 
intérét à EE 
| 
SEPTEMBRE 1999 | SEPTEMBRE 1949 OCTOBRE 1959 
que les 80 1.312 | 2,180 
ssenties | | 
Choses ————— nue 
À Indice 464 au {er janvier 1940). 
onstruc: 
À Seine-et-Oise (indice 1939 — 100). 
, lors 
1959 
à toute Là 
nr détail ms ice cr nietaiée hs — 
vit CSS RS RS PR I PONS .900 
priélé: DE Terrain secteur urbanisé ....................... 7.000 à 10.000 
écessité Terrain à bâtir, secteur non urbanisé .......... 15.000 à 20.000 
l'expro: , et 30.000 
sens de L'importance de ces hausses montre la nécessité d'agir en cette 
est pas matière, car la rente foncière, dont peuvent bénéficier certains 
é peut M Propriétaires et surtout certains intermédiaires, est anti-sociale. 


) ». Non seulement elle correspond à un enrichissement sans cause, 
mais encore elle conduit à rejeter à l'extérieur des périmètres 


ju faux D urbains les constructions sociales, et ainsi à poser des problèmes 

question humains particulièrement délicats. 

gement 

me que, IV. — Droit comparé. 

onservé 

is qu'il Le législateur français s’est toujours montré prudent, chaque 

x impé fois qu'il s’est agi d’envisager une disposition susceptible de 
heurter les Français dans ce qui leur tient fortement à cœur : 

pendant ÆR ke droit de propriété. Ils entendent conserver la faculté d’en 

les ten librement, à titre gratuit ou onéreux, faculté associée, 

sure @ dans leur esprit, à l’idée de liberté. 

ordre Dans le tres ancien droit français, on considérait que les biens 
mobiliers n'avaient que peu d'importance, d’où les adages vilis 
mobilium possessio, et res mobilis, res vilis. L'essentiel des biens 
élait composé par les immeubles, et plus particulièrement par les 

M ionis de terre, appelés encore « héritages ». 

térielle: semble que dans les autres pays d'Europe occidentale, qui 

; excep- ont pourtant vécu sous le droit romain, ces adages n’aient pas 

sses. d'empreintes aussi profondes qu’en France. 

quéreur Êwr étant donné l’ancienneté de la spéculation foncière, déjà 

tam d 08 de façon très approfondie par les économistes anglais 

A école classique (Adam, Smith, Ricardo), nos voisins ont-ils 

ve. en place différentes institutions et structures tendant à la 

devrül isation du marché des terrains à bâtir. 

stratiol 1$ penser qu’il soit possible d'adapter l’une ou l’autre de ces 


ét ues à un pays comme la France, qui possède des structures 
- sas spécifiques, il n’est pas inutile de s’y attarder 











âtir, 06 0 Un insta 

cells 

ee Suisse (1). 

nses de Le code civil suisse contient la notion de droit de superficie 

rructioi i la le, dans la propriété des terrains, celle du sol revenant 
im ‘ommune et celle de la construction pouvant appartenir à 

‘étudier De rulier. 

sembe@ “Vantage de cette dissociation est de permettre à la collecti- 





des mr océder à des opérations d'urbanisme, sans avoir à verser 
=" mes correspondant aux plus-values nées des équipements 
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1 Cf page 679. 








blics et de l’activité sociale. Env effet, la propriété du sol reste 


ST en les promoteurs privés: conservant celle des bâti- 
ments. 

Les gains excessifs. réalisés lors. de ventes. ou constitutions de 
droits superficie ont attiré l'attention de l’opinion publique sur 
le problème de la ion. fopei La réaction du public 
s’est traduite par le dépôt au. conseil national des motions de 
MM. Spuhler et Freimuller. La première de ces motions, adoptée 
le 25 mars 1955, était ainsi conçue : 


« Les achats et ventes de biens-fonds à des fins de spéculation 
ont pris des proportions qui doivent retenir l'attention, Nombreuses 
sont aussi les maisons d’habitation qui, bien qu’étant en. bon état, 
sont démolies à des fins de spéculation et remplacées par des nou- 
velles constructions. 


« Le conseil fédéral est prié de dire dans un rapport quelles 
mesures seraient propres à empêcher cette fâcheuse spéculation 
sur les biens-fonds et les maisons IL est prié d'examiner si des 
prescriptions législatives, nécessaires pour lutter: efficacement contre 
ces abus de la spéculation, ne devraient pas être édictées. » 


Quant à la motion de M. Freimüller, adoptée le 3 octobre 1956 
dans la forme d’un postulat, elle avait la teneur suivante : 


« Le conseil fédéral est invité à examiner s’il n’y aurait pas lieu 
de soumettre aux chambres un rapport et des propositions concernant 
des mesures légales à prendre pour empêcher un enrichissement 
exagéré dans les transactions immobilières. et empêcher les manœu- 
vres pour faire monter les prix. Ces mesures consisteraient notam- 
ment : 


« a) À fixer un délai d’attente pour les ventes de biens-fonds 
non agricoles qui tendent à faire hausser les prix ; 


« b) A créer en faveur des pouvoirs publics un droit de préemp- 
tion, pour l’achat à un prix à déterminer par un expert neutre, y 
compris le droit de participer à des contrats privés touchant le droit 
de superficie ; 

« c) À attribuer d’une manière générale le droit d’expropriation 
à la confédération, aux cantons et aux communes, pour l’établis- 
sement du plan d'aménagement national, régional et urbain, ainsi 
que pour la construction de logements répondant à des considérations 
sociales, le terrain exproprié ne pouvant être mis ensuite à dispo- 
sition que sous la forme d’un droit de superficie ». 


Le département fédéral de justice et police a chargé à l’époque 
une commission d’étude, composée d’économistes et de juristes, de 
procéder à un examen objectif des questions de principe soulevées 
par ces postulats. Les conclusions du rapport de cette commission 
seront analysées plus loin. 


Danemark. 


Dans le but d'obtenir l’utilisation des terrains la plus conforme 
aux intérêts de la collectivité, un impôt foncier spécial frappe la 
plus-value des terrains à bâtir, rendant ainsi coûteuse leur mise en 
portefeuille. Cet impôt est assis sur la valeur en capital, considérée 
périodiquement tous les cinq ans, et calculée par référence au mon- 
tant de la vente intervenue depuis la précédente évaluation. Des 
commissions locales fixent la valeur de toutes les parcelles en se 
fondant sur la valeur des ventes intervenues depuis la dernière 
évaluation. Sur ces bases sont assis quatre impôts différents : l'impôt 
foncier national, l’impôt foncier de comté, l’impôt foncier municipal 
et un impôt national sur la plus-value foncière. Le taux de chacun 
de ces impôts est sensiblement moins lourd pour les terrains 
bâtis. 

Les objectifs de cette législation sont évidents : faire bénéficier 
la collectivité de la plus-value foncière et limiter la spéculation sur 
les terrains. Nous ne connaissons pas encore les résultats de cette 
politique. Toutefois, le principe même de cette loi est encore 
aujourd’hui dans le pays un important sujet de controverse. 


Signalons enfin qu’à Copenhague, la spéculation a été partiellement 
freinée par la politique de la municipalité-qui, disposant de réserves 
foncières, a pris l'initiative de mettre en vente, à des prix raison- 
nables, des terrains lui appartenant. 


Suède. 


Dans ce pays les municipalités ont acquis sur le marché libre et 
sans recours à l’expropriation, les terrains sur lesquels elles envi- 
sageaient de s'étendre à plus ou moins longue échéance. La ville de 
Stockholm, par exemple, a acquis, dès le début du siècle, 19.000 hec- 
tares de terrains dont 10.000 sont situés à l’intérieur des limites 
municipales. Les terrains périphériques sont loués et utilisés à des 
fins agricoles jusqu’au moment où leur aménagement s'impose. En 
règle générale, la ville ne cède pas les terrains aux constructeurs, 
mais elle les loue pour une longue période, généralement soixante 
ans, dans des conditions avantageuses à un particulier, une coopé- 
rative ou une société, À l'expiration. de ce délai, le bénéficiaire a 
une priorité de droit au renouvellement de la location, dans la mesure 
où la ville elle-même n’exerce pas son droit d’expropriation pour 
cause d’utilité publique. Dans ce dernier cas l’usager est indemnisé 
pour les bâtiments et installations diverses se trouvant sur le 
terrain. 


Ees principales villes suédoises pratiquent cette politique qui a 
le mérite de-faciliter leur plan d'urbanisme et d'extension. Les muni- 
cipalités qui peuvent, en vertu des lois de’ 1949' et de 1953, exerc 
un droit très large sur des terrains dont elles n’auront besoin qu’ 
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longue échéance, suivent les ventes qui s'effectuent sur leur propre 
territoire et dans le périmètre de l’agglomération et procèdent à 
des achats systématiques. 


La législation suédoise sur l’expropriation va donc très loin et 
certains juristes n’ont pas été sans se demander si elle était conforme 
à l’article 16 de l « Instrument du Gouvernement » de 1809, qui 
est l’un des textes constitutionnels : « Le Roi. ni ne prendra ni 
n’autorisera à prendre quelque bien personnel ou réel appartenant 
à quelqu'un sans procès et jugement en due forme en accord 
avec les stipulations de la loi et des décrets suédois ». 


Le texte constitutionnel suédois a été interprété de deux façons 
selon les cas : 


a) S'il s’agit d’une mesure personnelle d’expropriation, il y a 
lieu à indemnité compensatoire recouvrant la totalité de la valeur 
du bien perdu ; 


b) Si la limitation en droit de propriété est une limitation de 
caractère général provenant de la mise en vigueur d’un plan d’urba- 
nisme, la fonction sociale que doit avoir la propriété interdit le 
principe d’une indemnité. 


Pays-Bas. 


Aux Pays-Bas, toutes les villes ayant une population d’au moins 
20.000 habitants ont constitué des réserves de terrains importantes. 
Amsterdam possède environ 3.400 hectares dont 600 ont été loués 
pour des baux de longue durée. A la Haye, les baux sont de soi- 
xante-quinze ans. Par contre, à Rotterdam, la tradition est”de 
vendre les terrains des réserves après réalisation des aménagements. 


De leur côté, les pouvoirs publics, afin de régulariser le marché, 
ont gelé les terrains susceptibles d’être construits dans un proche 
avenir, par un blocage autoritaire des prix, à une valeur ne pouvant 
excéder celle pratiquée à une date de référence. 


Allemagne. 


En Allemagne, les villes ont systématiquement suivi une politique 
de réserves foncières depuis la fin du xix' siècle. Ce financement, 
après avoir été demandé à l'emprunt, a été assuré par un système 
original : le système des fonds fonciers, dont les revenus consistaient 
en une dotation initiale (terrains, fonds de roulement), des dotations 
annuelles, les loyers et le produit des ventes des terrains. Quoique 
dans ce pays cette méthode ait perdu de son importance, les 
résultats ont été considérables. Entre 1919 et 1926, plus de la moitié 
des terrains exigés pour la construction des logements provenait 
des réserves foncières des communes. A la veille de la guerre, cer- 
taines villes (Coblence, Fribourg) détenaient plus de 50 p. 100 du 
territoire urbain, cette proportion s’établissant à 30 p. 100 pour 
l’ensemble des villes. 


Royaume-Uni. 


« The town and country planning act » de 1947 organisait 
la lutte contre la spéculation foncière en prévoyant l'évaluation des 
terrains situés dans l’ensemble du Royaume-Uni. 


Cette réforme découlait directement des idées exprimées dans 
le rapport Uthwatt de 1942. Le comité Uthwatt considérait que la 
facon la plus rapide d'éviter toutes les difficultés dues aux plus- 
values et moins-values résultant des travaux de « dévelopment 
était la nationalisation du sol. Mais le comité n’avait pas osé aller 
jusqu’à la proposer. 


Le boom de la construction dans les cinq années qui précédèrent 
la guerre (328.000 logements par an en moyenne construits de 1934 
à 1939 pour l’Angleterre et le pays de Galles) avait provoqué une 
hausse considérable du prix des terrains. La « valeur en tant que 
terrain à bâtir » était devenue, pour la plupart des terraiñs entourant 
les villes, bien supérieure à leur « valeur d’usage actuelle ». Non 
seulement les autorités locales ne pouvaient pratiquement récupérer 
les plus-values-considérables dues aux travaux de viabilité qu’elles 
effectuaient ou au développement de leur ville, mais encore elles 
devaient elles-mêmes payer à des prix exorbitants les terrains dont 
alles avaient besoin pour leurs propres constructions. 


Cette situation amena Lord Reith, alors ministre des travaux 
publics et du « planning » à créer, au début de 1941, un comité 
d'experts, présidé par le juge Uthwatt pour faire une analyse objec- 
live du paiement des indemnisations et du recouvrement des plus- 


* values sous le rapport du contrôle de la puissance publique sur 


l’utilisation des terrains et donner des avis sur les mesures à prendre 
pour éviter que la reconstruction d’après guerre s'effectue dans de 
mauvaises conditions. 


Le comité Uthwatt présente d’abord un rapport intérimaire fin 1941 
puis un rapport final en septembre 1942. 


Son optique est résumée dans le passage suivant du rapport : 


« La notion d'urbanisme que nous adoptons comme base de notre 
development revêt une ampleur que ni l’opinion publique, ni la loi 
ne lui ont jusqu’à présent reconnue. Son application doit constituer 
un élément concret et permanent de la politique intérieure de notre 
pays. Elle doit tendre à réaliser la meilleure utilisation possible du 
sol dans l’intérêt de la collectivité et du bien-être des individus ; elle 
implique la subordination au bien public des intérêts personnels et 
des désirs des propriétaires. L’acceptation sans réserve d’une telle 
conception de l’urbanisme est d’une importance vitale pour le succès 





7 Juin 19 
—— 


de la politique de reconstruction car tous les aspects de pr 

du pays dépendent en dernière analyse de l’usage qui est fait du sol 
Plus dense est la population, mieux adapté doit être cet usage af 
_ . rer + qu À ge és ré les ue eau at 
plus l’organisation sociale complexe, plus re d 
contrôle de l'utilisation du sol dans lintérei général à 


Dans son analyse des questions foncières, le comité Uthwatt part 
du principe que la valeur globale des terrains, touchés ou non » 
les plans d'aménagement, ne varie que très lentement, suivant 
mouvements de longue durée de la conjoncture économique. A 
époque déterminée, cette valeur globale est pratiquement co: 

Si donc la valeur de certains terrains augmente du fait qu'ils sont 
compris dans un plan d'aménagement, la valeur de ceux qui 
sont pas compris doit diminuer d'autant. Ainsi il n’y à pas 
proprement parler « plus-value » de certains terrains mais transfert” 
sur eux d’une partie de la valeur d’autres terrains. 


Dès lors toutes les difficultés proviennent du fait que les te 
appartiennent à des propriétaires différents. Si tous ceux in 
une opération d’ensemble d’urbanisme appartenaient à un 
propriétaire, il y aurait compensation entre les valeurs des terrains 
« développés » et ceux qui ne le sont pas. 


D'où la recommandation faite par le comité de grouper les pro 
priétés foncières au sein d’associations de propriétaires, 


Mais le comité ne s’est pas dissimulé que, dès que l'on éteÿ 
l'urbanisme à l’échelle de l'aménagement du territoire, les même 
difficultés se retrouvent quelles que soient les dimensions des ass 
ciations : ce seront des régions entières qui seront « développées » 
donc valorisées, tandis que d’autres ne l’étant pas seront relati 
dévalorisées. Dès lors on est conduit à une seule association & 
propriétaires pour l’ensemble du territoire, l'Etat : c'est la nation 
lisation du sol, solution idéale pour le comité, qui seule permettrait 
la réalisation rapide et rationnelle des plans d'aménagement. 


Le comité ne propose toutefois pas cette nationalisation, maÿ 
c’est uniquement pour des raisons d’opportunité, eu égard aux difft 
cultés politiques, administratives, financières qu’elle soulèverait. 
Il la considère néanmoins comme le but lointain à atteindre. 


Dans l’immédiat, il propose : 


— que le versement des plus-values par les propriétaire 
(75 p. 100 depuis la loi de 1932) devienne périodique: il serait 
effectué sur la base d’évacuations quinquennales ; 


— pour les terrains libres, que soit imposée la meilleure util: 
sation (agriculture, industrie, habitation, services publics, voies de 
communication, défense nationale, espaces libres) ; 


— pour les terrains occupés, que soient établis effectivement 
les plans d'aménagement (le comité rejoint les propositions de à 
commission Berlow et du* comité Scott en vue de la création 
d’un organisme central travaillant à l’échelon national). 


Le principe de base de cette loi était, en effet, l'acquisition 
par les pouvoirs publics de tous les droits d'aménagement futur. 
Une somme globale de 300 millions de livres sterling était prévue 
pour faire face aux créances résultant de la saisie de ces droits. 
Les anciens propriétaires conservaient leur droit de propriété 
lorsque utilisation des terrains était maintenue sans changement, 
mais devaient payer au Gouvernement un certain prix représer 
tant la part de la plus-value éventuelle, au cas où les terrais 
subissaient un nouvel aménagement. 


En fait, cette politique n’a pas donné les résultats escomptés 
Le délai de quatre ans prévu pour l'instruction des dossiers na 
pas été respecté et il était trop difficile, pour ne pas dire 
impossible, de fixer la valeur potentielle des terrains. Cette réforme 
fut abrogée par la « Town and Country Planning Act » en 1% 


PREMIERE PARTIE 


ANALYSE DU MARCHE 
A. — Situation actuelle. 


En 1959, les sommes consacrées aux achats de terrains ont été 
de l’ordre de 100 à 120 milliards, soit environ 10 p. 1 
coût de la construction neuve pour l’ensemble du territoire. 
convient de souligner que, se présentant en demandeurs sur le 
marché foncier et susceptibles de ce fait d'entraîner une 
à la hausse, les collectivités locales et les organismes cons 
de logements sociaux n’ont pas pratiqué une politique de résertés 
foncières à laquelle d’ailleurs le ministère des finances 
instituts de crédit spécialisés étaient alors hostiles en fait. 


Il est hors de doute que l'augmentation de prix des terrains 
à bâtir soit excessive et qu’elle engendre une situation anormal 
qui fait précisément l’objet de la saisine. 


Partant de cette constatation et sachant que le niveau des pri 
des terrains est normalement défini par le jeu de l'offre et de 
la demande, il convient d'examiner comment se présentent € 
dernières, afin de déterminer les causes du problème et de 
poser une solution. 
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RATES - / : 
indices généraux dont il est fait état dans l’intro- Face à cette demande, il existe une offre virtuelle qui se présente 
Les différents à’ commodes mais impar- de la façon suivante : 


instruments d’analyse 
ren y à fondre les terrains en une ou deux 


Revenant 
, ils %' ésent de la situation qu’une vue globale et 
ce fait n t a . Ïl paraît évident que le 
& rehé des terrains doit divisé en plusieurs secteurs ou 
rs ayant peu de rapport les uns avec les autres. Cela 
rend particulièrement délicat, en matière d’expropriation, la déter- 
mination de l'indemnité et la recherche, pour le propriétaire 
é, d’un immeuble de remplacement comparable. 
En effet, les terrains ne sont pas des biens fongibles. Un hectare 
de terre n’a pas une valeur nécessairement identique à un autre 
- Les terres exploitées pour l’agriculture ne peuvent recevoir 
indifféremment des cultures céréalières, fourragères, fruitières, 
marsichères, horticoles, etc. et, à l'intérieur de chacune de ces 
catégories, il existe des différences importantes suivant la qualité 
du sol, l’ensoleillement, la proximité d’instituts pilotes, de sources 
isionnement, de débouchés et de points d’eau. ù 
On peut faire la même constatation pour les terrains destinés à 
là construction en précisant que la question est de même nature, 
mais se pose avec plus d’acuité et plus de complexité. 


Ces considérations conduisent à rechercher la manière dont le 
é des terrains peut être divisé en divers secteurs. 

L'évaluation du prix des terrains se fait en fonction de la densité 

autorisée, de la configuration, du relief, des qualités du sol, des 


servitudes, etc. 

Compte tenu de leurs qualités propres, il existe différents marchés 
de terrains à bâtir : 

2 Terrains convenant aux constructions individuelles ; 

_… Terrains convenant aux constructions collectives ; 

_— Terrains convenant aux grands ensembles. 


ll apparaît de plus que chacune de ces catégories suppose une 
différenciation supplémentaire tenant compte du degré d'équipement 
du terrain considéré et de sà situation par rapport à la région pari- 
sienne ou aux grandes villes de province, pôles d'attraction des 
régions d’alentour. 

Quoi qu'il en soit, il semble qu’il n'existe pas de différence de 
nature, mais une simple différence de degré entre les phénomènes 
de variation de prix des diverses catégories de terrains situés à 
l'intérieur ou hors de la région parisienne et, en province, à proxi- 
mité des villes de grande ou moyenne importance. De même, il paraît 
établi que les hausses constatées sont d’autant plus fortes que les 
terrains sont peu équipés et situés hors des périmètres d’agglomé:- 
ration. 

En effet, la valeur d’un bien est susceptible d’une augmentation 
plus forte qu’elle est faible à l’origine. En bourse, par exemple, on 
peut voir un titre passer de 1500 à 4.500 ou 6.000 anciens francs, 
mais on ne peut concevoir, sauf cas tout à fait exceptionnel, que la 
valeur d’une action de 40.000 francs soit triplée ou quadruplée. 


B. — Les causes de la hausse. 


La hausse du prix des terrains résulte de la manière dont joue 
la loi de l'offre et de la demande. 

I n'est pas inutile de rappeler ici que l’origine de la crise du 
lbgement réside dans le moratoire du 2 août 1914, qui a entraîné 
œlui des loyers, lesquels ont été pratiquement bloqués depuis cette 
date. Ces mesures se voulaient favorables aux personnes de condition 
modeste. En fait, elles aboutirent pratiquement à l’arrêt de la cons- 
truction. L’édification de logements sociaux n’a été reprise qu’une 
Quinzaine d'années plus tard (loi Loucheur du 13 juillet 1928). 

Cependant dans le même temps, la population et, par conséquent, 

besoins de logements augmentaient plus rapidement que l’offre 
et, en définitive, les personnes de condition modeste désireuses de 


teen, que le moratoire de 1914 avait voulu favoriser, en furent 
Victimes. . 


De surcroît, non seulement on construisit peu mais on arrêta les 
ravalements, ce qui donna, à certaines de nos cités, l’apparence déso- 
lante que l’on connaît. Les propriétaires, mis en demeure de procéder 
aux ravalements décennaux réglementaires, répliquaient aux pouvoirs 
publics désarmés en faisant abandon de leurs immeubles à la collec- 
livité qui les refusait. En effet, comment un propriétaire soumis à 
ine imposition de l’ordre de 50.000 francs et auquel ses loyers 
fapportaient 40.000 francs, eût-il pu entreprendre des travaux 
d'entretien importants ? 

Aù total, après avoir examiné le compte d’exploitation de chaque 
nmeuble, les pouvoirs publics n’osaient agir avec trop de vigueur 
as que pourraient en témoigner les dossiers de la direction des 

faires domaniales de la préfecture de la Seine. 

L'offre était ainsi pratiquement tarie. De plus. les changements 

Structure de l’économie française, depuis la fin de la dernière 
ni les nécessités de la reconstruction et l'expansion démogra- 
Piique, ont entraîné un fort accroissement des besoins de logements 


he Re de conséquence, une forte augmentation de la demande 
trains 


Néanmoins, l'offre s'établit à un niveau relativement bas pour 

de raisons tout autres que la pénurie. Si l’on serre la réalité 

: Plus près, on constate que l’on ne doit pas dire qu’il y a, à 

Toprement parler, pénurie. 

es besoins en terrains sont évalués, grosso modo, à 6.000 hec- 

tele! an pour le logement, à quoi il convient d'ajouter les 
nécessaires pour les services publics non compris dans 


fines d'habitation. Au total, la demande de terrains s'établit, en 
* à 9000 hectares. 








La superficie totale de la France est de quelque 55 millions 
d'hectares, se répartissant comme suit : 


RS so de larve nes 18.861.700 
2. Surfaces couvertes d’hérbes........................ 13.177.600 
3. Cultures fruitières en plein rendement.............. 474.500 
SR ARE en Je DEN Le Be sos date s so de 4 à 1.458.200 
OUR OU POP RTE DER OT PET RE UE 11.426.900 
6. Cultures maraïîchères et potagères.................. 478.200 
RS ne à 60 à ed ne ate ed GTS Se 190.900 
RE PR ner ee « 3 Cale e driehh oo 64 696 o 4 4.241.000 
VO OR TARDE: in done 20e deal dte e à De 0 dore à 80 6 108 .400 
10, Territoire agricole non compris plus haut.......... 2.959.100 
in À à CORTE NE MI AR EURE 53.376.500 
Surface non cadastrée..................... 1.764.000 
Superficie totale du territoire.......... 55.140.500 


(Source : Annuaire statistique de la France 1959.) 


Si donc on assied le raisonnement sur une période décennale, 
il apparaît que les 60.000 hectares de terrains à bâtir, auxquels 
on ajoute 30.000 hectares nécessaires aux prolongements du loge- 
ment, peuvent être prélevés sur les postes « surfaces couvertes 
d’herbes », « bois et forêts », « terrains en friche » et « territoire 
agricole non compris plus haut ». 


-Si-ces 90.000 hectares venaient à être prélevés sur d’autres 
postes, tels que « terres labourables », « cultures maraîchères » ou 
« cultures diverses », il y aurait lieu à compensation avec les postes 
précédents. ; ; 

D’un point de vue strictement quantitatif, il apparaît qu'il n’y 
a pas lieu de parler d’une pénurie de terrains et l’on peut affir- 
mer que l'offre pourrait faire face à la demande sans qu’il soit 
nécessaire d’envisager une amputation appréciable des terrains nor- 
malement dévolus à l’agriculture. 

De même, d’un point de vue qualitatif, il semble que l'offre ne 
devrait pas se situer en deçà de la demande. 

En effet, la faible densité humaine de certaines zones urbaines 
et la discrimination à opérer entre constructions neuves et construc- 
tions tendant à remplacer les immeubles vétustes doivent per- 
mettre de. faire face tant à la poussée démographique qu'aux 
migrations intérieures et à l’élévation du niveau de vie. 

Il apparaît dès lors que, puisqu'il n’y a pas pénurie de ter- 
rains, la hausse constatée est provoquée par l’inadaptation de l'offre 
à la demande. 

Il convient donc, si l’on veut porter remède à cet état de choses, 
d’en rechercher les causes et, pour cela, de préciser les carac- 
téristiques des composantes du prix des terrains, c’est-à-dire de 
l'offre et de la demande. 


a) L'offre. 


S'il n’y à pas, à proprement parler, pénurie de terrains, l'offre 
est réduite pour les cinq raisons principales suivantes : 


1. La mise en portefeuille des terrains à bâtir est aisée et pour 
ainsi dire gratuite. On assiste souvent à une véritable « thésau- 
risation » de terrains. Des détenteurs de capitaux réunissent et 
conservent par-devers eux des terrains qu'ils n’affectent ni à une 
exploitation agricole ni à la construction, de la même façon que 
les spéculateurs en Bourse achètent de l’or ou conservent des 
valeurs avec lintention de les relancer sur le marché le moment 
opportun. Nous reviendrons d’ailleurs plus loin sur cet aspect du 
problème. 


2. L'expansion démographique, les migrations intérieures, les 
perspectives de croissance économique à court terme et, de façon 
générale, toutes les circonstances de nature à soutenir ou à accroître 
la solvabilité de la demande font espérer aux vendeurs une hausse 
continue des prix. 


3. Il est possible, pour un propriétaire, d'évaluer son terrain 
à une valeur purement virtuelle, dite « valeur construction », et 
non pas uniquement à sa valeur d’usage agricole, commercial ou 
industriel. Les règlements actuellement en vigueur ne vont pas 
à l’encontre de cette tendance puisqu'il est admis que l’ensemble 
terrain + V. R. D. (1) pouvait représenter jusqu'ici 20 p. 100 
et peut atteindre à présent 28 p. 100 du coût total de la construction. 


4, Les règlements d'urbanisme, tels qu'ils découlent du code 
de l’urbanisme et de l’habitation, ne facilitent pas les transac- 
tions. En effet, pendant la période nécessaire à l'établissement 
des plans d'urbanisme, l’utilisation des terrains étant indéterminée, 
les transactions sont suspendues 


5. Le manque de coordination entre les différents services publics 


* a pour effet de faire connaître que des travaux de viabilité doi- 


vent être entrepris avant que des dispositions soient prises à 
l'égard des terrains. Les propriétaires bénéficient ainsi des plus- 
values résultant des travaux entrepris par l'Etat ou les communes. 
De même, les collectivités locales ayant tendance à gonfler leur 
périmètre d’agglomération, les mêmes propriétaires ont la certi- 
tude de bénéficier de plus-values consécutives à des décisions admi- 
nistratives. 


(1) Voirie et réseaux divers. 
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b) La demande. , 
On peut également faire cinq observations en ce qui concerne la 
demande : 


1. Elle est stabilisée à 300.000 logements par an à l’heure actuelle. 


2. Elle est indifférenciée pour l'instant. 

Etant donné l’acuité actuelle de la crise du logement et l'urgence 
qu’il y a à la résoudre, de nouveaux immeubles ont été construits 
sur des terrains nus sans que soit menée une politique de remplace- 
ment de l’habitat existant. 

Si l’on se réfère, pour servir d'exemple, aux études établies 
lors de la rédaction du plan d'aménagement de la région pari- 
sienne, il apparaît que sur les 75.000 logements qui constituent 
dans l'avenir la construction globale, 50.000 correspondront au 
remplacement des immeubles vétustes et 25.000 seulement seront 
destinés à répondre aux besoins nés de l’accroissement de !a popu- 
lation. On peut donc dire que sur trois logements construits, deux 
sont des logements de remplacement. 


3. Elle n'est pas également répartie sur l’ensemble du territoire. 

Les terrains ne manquent ni en pleine campagne ni dans la 
périphérie des petites villes statiques. Mais ces terrains ne font 
pas l’objet d’une réelle « demande », au sens économique du terme. 

Les besoins ne sont importants qu’à l’intérieur et dans les envi- 
rons immédiats des grandes villes qui constituent des pôles d’attrac- 
tion et de croissance pour les régions avoisinantes. 

La demande y est importante et, de ce fait, naît le problème 
de son inadaptation à loffre. Circonstance aggravante, l’accrois- 
sement de la population d’une ville par l'effet d’une immigra- 
tion régionale ou d’une augmentation de la natalité interne est 
d'autant plus considérable- qu’elle était déjà plus peuplée et plus 
active par le passé. Il y a donc là une sorte de cercle vicieux, la 
densité appelant la densité. 

La demande des terrains sur lesquels seront bâtis les logements 
nécessaires aux nouveaux venus est ainsi géographiquement concen- 
trée autour des grandes villes. 

Un tel phénomène s’observe plus spécialement à Paris, ville dont 
la population s'accroît annuellement d’un certain nombre de 
dizaines de milliers de personnes sans que cela corresponde, et de 
loin, à la progression annuelle de l’excédent du nombre de nais- 
sances sur celui des décès. 

Il n'existe aucune institution à l'échelon national pour orienter 
et guider ce processus cumulatif d’attraction urbaine. 


De tout temps on a parlé, pour les déplorer, du « dépeuplement 
des campagnes » et de « l’exode rural » comme étant l’inévitable 
contrepartie du développement des « villes tentaculaires ». Ce fai- 
sant, il semble que l’on ait confondu population agricole et popur- 
lation rurale, 

On appelle « population agricole » l’ensemble des personnes qui, 
dans les campagnes, se consacrent à la culture du sol sous ses 
diverses formes et l’élevage. Quant à la « population rurale », elle 
groupe les personnes exerçant diverses activités autres qu’agricoles : 
commerçants, artisans, petits industriels, membres de diverses pro- 
fessions libérales, retraités, sans compter ceux qui, résidant dans 
leur village, travaillent à la ville. 

Dans la mesure où le progrès de la mécanisation a rendu dispo- 
nible une main-d'œuvre abondante jusque-là employée dans lagri- 
culture, on ne saurait déplorer que cette main-d'œuvre, devenue 
inutile pour l’agriculture, cherche à se recréer une situation dans 
les villes. C’est donc bien plutôt la population rurale qu'il s’agit de 
fixer dans les campagnes, non par des méthodes autoritaires, mais 
en lui donnant la possibilité d'exercer une activité et de vivre de 
manière satisfaisante. 

Toutefois, il ne paraît pas logique que la réglementation aille à 
l’encontre des nouvelles conditions de vie nées du progrès de la 
technique. Il est hors de propos de rechercher pourquoi les jeunes 
générations sont attirées par les villes, mais il est permis de 
considérer cela comme un état de fait. 

Il convient de remarquer que certains services publics provo- 
quent une immigration vers les grands centres en recrutant leurs 
agents à la campagne où, il faut bien le dire, ce recrutement est 
souvent plus aisé que dans la capitale. 

On a pu constater que le jeune célibataire venu prendre posses- 
sion de son poste dans le département de la Seine et désirant y 
faire souche retourne se marier dans son département d’origine 
et revient s'établir avec sa femme à Paris où il est évidemment 
candidat à un logement plus important. 


D’autres services publics, par contre, se sont efforcés de pallier 
les inconvénients qui découlent de l’afflux de la population vers 
les villes. Cette tâche devrait appartenir à un organisme central 
qui aurait pour but, non pas de prévenir la concentration urbaine 
— ce qui est impossible — mais d’en limiter les inconvénients. De 
surcroît, et plus spécialement en ce qui concerne la population de 
Paris, il ne nous paraît pas possible d'empêcher ceux qui le désirent 
de venir exercer leurs activités dans la capitale ; il faudrait plutôt 
faire en sorte qu’ils puissent y trouver des conditions de vie 
normales. . 


4. Elle n’est pas synchronisée. 

Souvent, les pouvoirs publics, les collectivités locales et les pro- 
moteurs privés se présentent sur le marché en concurrents. 

5. Elle n’est pas toujours rationnelle. 


Les promoteurs sociaux, comme les promoteurs privés, ne sont 
qu'indirectement intéressés à l’achat de terrains aux meilleures 
conditions, puisque ce sont les futurs occupants des logements qui 
auront, en dernier ressort, à en supporter le prix. 














Par ailleurs, comme il vient d’être dit, les 
matière de terrains semblent s’aceommoder d 
puisque la valeur terrain + V. KR. D, peut atteindre 
prix des constructions qui pourront être - 
est admissible en zone urbaine, il est 
des terrains nus, non occupés. Cépendant, 
différencier, car il faudrait alors fixer un prix mini 
chaque terrain. 


Toutefois, il est à noter que la forfaitisation des prêts arrêtés par 
les textes parus au Journal officiel de janvier et avril 1969 en 
matière de Logecos, est un moyen très efficace d’intéresser les 
promoteurs aux prix d’achat des terrains. 


* 
** 


Le présent rapport avant pour objet de définir des « 
propres à résoudre les problèmes fonciers que pose l’acquisiti 
des terrains à bâtir », les considérations qui précèdent nous amè 
nent à penser que, s’il ne faut pas confondre le problème posé 
avec la question de la lutte contre la spéculation, il n’en demeure 
pas moins, dans l'état actuel du régime .juridique français, qu 
l'appropriation des biens immeubles, l’acquisition d’un terrain w 
l'indemnisation d'un propriétaire exproprié est le point de 
de tout acte de construire. Or, l’acquisition ou l'indemnisation sup- 
pose l’établissement d’un prix. 

. L'accord semble fait sur l’opposition de principe à toute mesure 
de collectivisation de l’économie, et plus spécialement des te 
Dès lors, la loi du marché, c’est-à-dire le jeu de l'offre et dek 
demande, ne doit pas être supprimé. Il convient toutefois dei le 
réglementer, de manière — pour employer les termes mêmes del 
saisine — à ce que l'effort financier consenti par le pays en faveur 
de la construction ne soit en partie stérilisé par la hausse continue 
et exagérée des terrains. 


Si donc l’objet de la saisine a été bien compris, le Gouvernement 
a confié au Conseil économique et social une tâche qui revient, ef 
dernière analyse, à suggérer les moyens d'éviter la spéculation 
sur les terrains à bâtir et de les maintenir à des prix raisonnables 
et normaux. 


Certes, il ne faut pas conclure de l’examen des statistiques en 
matière de hausse des terrains à bâtir que la France a été, a 
cours des dernières décades, le théâtre d’une spéculation généra 
lisée et que la recherche de profits abusifs est le fait de la totalité 
des propriétaires. 

Il n’en reste pas moins que les gains anormaux et illégitimes 
poursuivis par un petit nombre de spéculateurs habiles et malheur 
reusement bien renseignés constituent une anomalie à laquelle i 
importe de mettre fin, d'autant plus que la spéculation foncière, 
bien que le fait d’une minorité, a des répercussions telles que le 
niveau général des prix s'en trouve affecté et la construction — 
surtout sociale — sensiblement contrariée. 


Si l’on veut, sans porter d’atteinte grave au libre jeu de l'offre 
et de la demande, mettre fin à la spéculation, il importe de définir 
celle-ci d’une manière assez exacte, afin que les faits constitutifs de 
l’acte de spéculation établis de façon précise soient aisément repérés 
et empêchés. 

Il ne faut pas oublier, de surcroît, que, dans tout acte de spécula 
tion, il y a deux coupables, qui sont, d’une part, le vendeur et 
d'autre part, l’acheteur. Il paraît difficile d'admettre que ce dernier 
puisse accepter un prix anormal sans la perspective d’un avantage 
quelconque. 

Si la mise en portefeuille de terrains peut être suspecte d’arriere 
pensée spéculatrice, on ne doit pas, par contre, appliquer indifférent 
ment le terme de thésaurisation, pris dans un sens péjoratif, au 
comportement d’un propriétaire non désireux de réaliser un € 
immobilier momentanément inutilisé, Ne sont pas spéculateurs les 
propriétaires qui, n’entrevoyant aucune possibilité d'investissement 
convenable et n’ayant pas besoin de liquidités pour lesq 
redoutent par ailleurs la diminution du pouvoir d'achat, refusent de 
se dessaisir de leurs terrains. Si la collectivité a besoin de ce mnt 
elle est fondée à passer outre au désir de ce propriétaire et 
lexproprier. 

Dès le départ donc, il convient d’établir une discrimination dés 
terrains sur lesquels peut se porter la demande. 


On peut distinguer : 


1. La propriété familiale se transmettant de génération en géné 
ration dans la même famille, suivant les principes de dév 
successorale du code civil. Qu'elle soit successivement o 
remembrée, augmentée, elle constitue la raison d’être et les moy 
d'existence de ceux auxquels elle appartient. 


2. La propriété récemment acquise mais habitée ou exploitée 
par son propriétaire qui en jouit en bon père de famille. - 


3. La propriété acquise dans un but exclusivement spéculatil 


Il apparaît bien que ces trois cas sont très différents Let br 


l'esprit qui anime le cultivateur et le spéculateur LL Lun 
même, bien que tous deux soient stricto sensu propriétaires. autre 
désire garder son bien encestral auquel il est attaché, et nulle 
ne demande à son bien récemment acquis et auquel il n 

ment attaché, qu’un profit pécuniaire 


de 

En conséquence, l'attitude du législateur vis-à-vis de chacun © 
ces personnages sera différente: sévère dans le troisième cs, 
elle sera compréhensive dans le second et surtout dans le premier. 
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e # . 
A cette discrimination des terrains, doit s'ajouter le souci d’éviter 
Je morcellement des exploitations fâcheux dans ses conséquences. 


un est certain qu’une entreprise horticole, maraîchère ou frui- 
tière, qui couvre cinq à six h qui est bien agencée, bien 
ipée, qui fait l’objet d’une exploitation familiale directe, assure 
à ses propriétaires des moyens d'existence satisfaisants. Si à l’occa- 
on d'un programme de construction on vient à amputer une 
entreprise d’un tiers ou de la moitié de sa surface, les condi- 
tions d'exploitation ne se trouvent plus réunies pour assurer des 
revenus suffisants. . : 
Par ailleurs, le déplacement d’une telle exploitation n'est pas 
aisée. En effet, il faut retrouver un terrain de même compo- 
ition, de même orientation, situé à proximité d’un point d’eau 
et y transporter toutes les installations et aménagements de la 
parcelle abandonnée ou rendue insuffisante. 


1 conviendrait donc, de veiller, soit à ne pas amputer ces exploi- 
tations, soit à les acquérir ou à les exproprier dans leur totalité 
en tenant compte de ce qu’elles représentent et du temps nécessaire 
gour arriver au même résultat ailleurs. 


Cest un problème analogue qui se pose à propos des emprises. 
on désigne ainsi l'implantation partielle ou totale d’un programme 
de construction sur une surface consacrée jusque-là à l’agriculture. 


Certes, de telles emprises répondent parfois à une nécessité mani- 
feste, mais en tout état de cause, leur désignation à l’occasion de 
Yétablissement d’un plan d'ensemble doit être précédée d’une 
étude complète envisageant tous les aspects de l'opération : valeur 
des terres, affectation, possibilité de remplacement ou de réinstal- 
lation, etc. 

Comme il a été indiqué plus haut, les terrains agricoles ne sont 

des biens fongibles. C’est là un point qu’il importe de ne 
perdre de vue. 

I convient de signaler au passage ce procédé indélicat qui 
consiste de la part de certains spéculateurs à parvenir à faire 
inclure dans le périmètre des terrains faisant l'objet d’emprises 
des terrains qui ne leur appartiennent pas mais ui sont choisis 
par eux, de manière à ce que les constructions -édifiées se rap- 
prochent des terrains leur appartenant. . 

Dans un paragraphe h. suit, sera développé l'intérêt majeur 
qu'il y a à accentuer la rénovation urbaine, à la rendre bénéficiaire 
par des dérogations de hauteur et à recourir le moins possible à 
des terrains normalement dévolus à l’agriculture. 


* 
++ 


La France est un des pays d'Europe où l’on voit la crise du 
logement sévir avec une particulière acuité, entraînant comme 
conséquence la spéculation sur les terrains qui existe également 
dans d’autres pays où pourtant cette crise est moins grave. 

Cette situation a donné lieu à de nombreuses études. Un document 
particulièrement intéressant à cet égard est un rapport qui nous 
vient de Suisse, où il a été établi en décembre 1958 à la demande 
du département fédéral de justice et de police. 


Ce rapport mérite une brève analyse car il nous a semblé inté- 
ressant, au moment où nous traitons de la spéculation, de livrer 
ls conclusions d’une commission chargée d’une mission analogue. 
Les premières pages de ce rapport sont consacrées à la descrip- 
tion de la spéculation et à l’étude de ses causes et de ses effets. Le 
rapport constate que les spéculateurs vont jusqu’à acquérir des 
maisons d’habitation en bon état afin de les démolir et d’en 
construire de nouvelles destinées à être vendues ou louées à des 
prix plus élevés. 

Néanmoins, la spéculation reste timide en Suisse, puisque les 
tapporteurs semblent s’indigner de constater que « les prix des 
terrains à bâtir ont doublé, et parfois même triplé, par rapport 
eg moyen pratiqué pendant la décennie qui a précédé la 

e », 

En France, il est vraisemblable que nul ne serait ému si les 
prix n'avaient fait que tripler. 

Passant à l’étude des causes, le rapport estime que la hausse 

prix des terrains et la spéculation sont provoquées par la 
accrue (pour les mêmes raisons qu’en France). 

Mais, contrairement à la situation en France, où il y a plutôt 
ie raréfaction de l'offre qu’une réelle pénurie de terrains, la 
emande en Suisse se heurte « au fait que l'aire ne peut être 
augmentée » et le rapporteur souligne que la spéculation est « la 
use première de la hausse des prix des terrains. Tant que le sol 
4 une marchandise rare, on ne peut espérer une baisse des 

», 


Les rapporteurs donnent ensuite une définition : 


« Toute opération commerciale qui porte sur des terrains et qui 

T un gain ne doit être considérée comme un acte de 

“io lation ve PL. ogg retire de 

opération un gain qui compense uation, couvre ses 

frais et rémunère raisonnablement son activité. Il n'y a la- 

que lorsqu'il y a un avantage immérité », autrement dit, un 

ent sans cause, 

‘ Aucun mérite personnel ne revient à celui qui doit son gain 

« uniquement à la hausse des prix escomptés entre l'achat 

l revente du terrain ou à lignorance de l’autre partie quant 

Conditions du marché », s0 le rapport qui reconnaît, 

l , que « l'élément su tif de la spéculation dans 

‘spoir ou l'intention de réaliser un tel gain est difficile à prou- 
ver un cas d'espèce ». 





Abordant alors la question des mesures à prendre contre la 
spéculation foncière, les rapporteurs estiment que Vlaction doit 
être menée essentiellement sur loffre ; il s’agit, pour les pouvoirs 
publies, de constituer des réserves foncières. Différents moyens 
de droit sont examinés: droit contractuel ou légal d’emption ou 
de préemption, expropriation, restriction du droit d’aliéner, res- 
serrement du crédit, prix maximum, etc. 


On voit donc que la lutte contre la spéculation et, de façon plus 
générale, contre la hausse excessive des prix des terrains est 
une préoccupation des pouvoirs publics qui n’est pas propre à la 
France. 

Dans_lintroduction, il a été fait allusion aux solutions ou aux 
tentatives de solutions danoises, suédoises, néerlandaises, alleman- 
des et britanniques. Il convient de citer également pour mémoire 
la loi tunisienne n° 61-2 du 2 janvier 1961, qui s'inspire assez 
fidèlement — dans ses premiers paragraphes — de l’article 151 du 
code de l’urbanisme français qui prescrit l'affectation à la cons- 
truction de terrains situés dans les périmètres communaux et 
en réglemente l’aliénation. 


LR 
+ 


Dans tous ces cas, l’analyse montre que le déséquilibre du 
marché et la hausse qui s’ensuit proviennent des circonstances 
qui stabilisent l'offre des terrains à un niveau inférieur à la 
demande existante, considérée d’un point de vue quantitatif étant 
donné sa localisation. 


» 
_ Ainsi, la construction d’un ensemble d’habitations d’une certaine 
importance pose des problèmes très différents selon qu’elle test 
entreprise dans une grande agglomération de plusieurs centaines 
de milliers d’habitants ou dans une ville de quelques milliers de 
citadins. Les besoins et les prix des terrains s’établissent à des 
niveaux tout à fait différents. 


Il reste à établir que les moyens de droit actuellement mis à 
la disposition des pouvoirs publics en vue de normaliser le mar- 
ché foncier sont moins efficaces qu’on ne l’avait espéré en les 
promulguant. F 


DEUXIEME PARTIE 


ELEMENTS D'UNE POLITIQUE DE REORGANISATION 
DU MARCHE FONCIER 


L. — Les principes de base d’une politique foncière. 


L’acuité des problèmes fonciers posés par lacquisition des ter- 
rains serait moindre si l'aménagement du territoire était mieux défini, 
en rapport avec la mise en œuvre d’une politique cohérente des 
économies régionales. Une orientation générale de la politique fon- 
cière devrait préciser, pour les diverses régions et agglomérations 
du territoire, l’importance des surfaces de terrains nécessitées par 
le programme de construction au cours des prochaines années. 


Corrélativement, la majeure partie des agglomérations françaises, 
à commencer par celles dont l’extension est déjà envisagée, doit être 
rapidement dotée de plans d’urbanisme directeurs, permettant de 
déterminer leur développement, de lever les hypothèques créées par 
l'incertitude existant au sujet des densités admises et de prévoir 
la localisation et la nature des programmes de construction. 


Les considérations développées dans la première partie du présent 
rapport, et la réaffirmation du principe contenu dans l’article 17 
de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, 
excluent toutes propositions suggérées pour combattre le renchéris- 
sement des terrains, par la suppression totale de la loi de leur 
marché-et la création d’un organisme unique ayant le monopole des 
transactions. 


II. — Critique de certaines solutions proposées. 
1° Foncier urbaïn. 


Certains ont pensé qu’un foncier urbain doté de ce monopole 
dans une zone considérée serait susceptible d’acquérir des terrains 
à leur prix d’achat antérieur assorti de corrections tenant compte de 
la dépréciation monétaire et d'éventuels travaux d'équipement mais 
ne les revendrait pas. Cet organisme unique concéderait seulement 
le droit de construire à un prix intéressant la valeur actuelle des 
terrains et à des conditions financières variables selon que le conces- 
sionnaire les destinerait à la construction sociale ou privée. 


Cette solution, si elle était adoptée, serait censée amener la stabi- 
lisation des prix des terrains à un niveau raisonnable et l’impossibi- 
lité de toute spéculation. 


Or, la suppression de la loi du marché, théoriquement séduisante 
par sa logique, ne manquerait pas de heurter les tendances profondes 


* de la majorité des Français attachés au principe traditionnel de la 


' 


propriété. 
Bien plus, il apparaît qu’en contrepartie d'avantages possibles, cette 
solution présente de multiples inconvénients et difficultés d’applica- 
tion, que l’on peut d’ores et déjà prévoir : 
— les hausses actuelles sont entérinées et même officialisées ; 
— suivant quels critères délimiter la zone d’action du foncier 
urbain ? 
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— la spéculation ne s’établira-t-elle pas aisément à la limite de la 
zone ? 

— n'y aura-t-il pas conflit de compétences avec l’administration des 
domaines ? Serait-elle dessaisie au profit du foncier urbain ? 

— le fait que le prix de vente sera différent suivant la qualité de 
l'acquéreur ne manquera pas de heurter l'opinion qui admet mal que 
l'Etat, en cédant un terrain au promoteur privé le plus offrant puisse 
tirer un bénéfice de son activité, surtout quand ce bénéfice s’effec- 
tue au détriment d’un intérêt privé ; 

— les critères d'appréciation de la valeur des terrains, bien que 
pouvant se concevoir dans leurs principes, sont inapplicables en fait, 
parce qu'ils conduisent à des solutions sinon injustes, du moins contra- 
dictoires. Il pourrait, en effet, paraître injuste que le foncier urbain 
rachète à des prix notablement différents une parcelle acquise en 
1948, par exemple, et une parcelle attenante, acquise en 1955, car 
en agissant ainsi, cet organisme entérinerait les positions spécu- 
latives prises par les derniers acquéreurs. Le prix ainsi fixé représen- 
terait, non seulement la dépréciation monétairé et les aménagements 
éventuels, mais encore une plus-value spéculative enregistrée en 1948 
et 1955 ; 

— enfin, il n’est pas évident que les opérations du foncier urbain 
contribuent, pour l’avenir, à la mise en œuvre d’une politique d’ur- 
banisme rationnelle et harmonieuse. 


En effet, les concessions accordées devront s'étendre sur des 
durées plus ou moins longues, suivant que le promoteur entreprend 
des constructions de grand standing ou de logement social. 

Dans de telles conditions, il ne sera pas possible aux collectivités 
locales de définir un plan d’urbanisme harmonieux puisqu'elles 
devront, suivant les intentions des concessionnaires, attendre un 
délai plus ou moins long pour libérer les terrains qui leur seront 
nécessaires. 

C’est pourquoi, plutôt que de supprimer radicalement le droit de 
construire, il paraît préférable de rechercher les limites dans 
lesquelles ce droit pourra dorénavant s'exercer. 


2° Autres mesures proposées. 

ll serait par ailleurs illusoire d'espérer agir sur le marché par 
des demi-mesures, telles que le blocage général des prix ou la limi- 
tation artificielle des hausses qui, dans certains cas, entérineraient 
certaines hausses abusives et dans d’autres se révéleraient incapa- 
bles de maintenir les prix au niveau des opérations antérieures. 

De telles mesures, impopulaires dans leur principe peuvent à la 
rigueur se justifier en droit mais non en équité. Incitant vendeurs 
et acheteurs, complices forcés, aux dissimulations, aux dessous de 
table et autres pratiques qui rendent illusoire tout contrôle, ces 
mesures ne gênent, en définitive que les vendeurs et acheteurs 
corrects. 

L’abrogation du décret n° 56-30 du 12 janvier 1956, fixant les 
modalités d’application des articles 1371 et suivants du code général 
des impôts, en est la preuve. 

Ce texte disposait que le bénéfice du tarif réduit des droits de 
mutation serait refusé aux acquéreurs de terrains à bâtir qui 
traiteraient à un prix excédant de 10 p. 100 (plus droits et taxes) 
celui de la précédente mutation. 

Les seuls résultats obtenus furent que, d’une part, les spéculateurs 
mentionnèrent , des prix minorés, ce qui étendit la pratique de la 
dissimulation des prix et que, d’autre- part, les logements sociaux 
furent rejetés à la périphérie des agglomérations, les promoteurs 
d'habitation à loyer imposé ne pouvant lutter contre la concurrence 
des constructeurs du secteur privé. De ce fait, des conditions de vie 
pénibles furent imposées aux personnes de ressources modestes, 
tandis que des charges particulièrement lourdes grevèrent les 
finances des communes qui acceptèrent des programmes de construc- 
tion sur les secteurs non équipés de leur territoire. 

Le décret du 12 janvier 1956 ayant été abrogé par l’ordonnance du 
30 décembre 1958, il convient par conséquent d'éliminer les mesures 
de blocage des prix oy de limitation des hausses et de rechercher 
d’autres solutions. 

Les projets de contrôle des comptabilités des sociétés de construc- 
tion ne semblent pas devoir être retenus. 

Ce contrôle, se superposant aux nombreux contrôles déjà existants, 
nécessitait la création d’un important organisme spécialisé dont Pac- 
tion s’exercerait, évidemment soit avant, soit après l’achèvement des 
opérations immobilières entreprises par la société. 


III. — Considérations préalables à toute mesure tendant à faciliter 
l'acquisition des terrains à bâtir. 


Avant d'étudier les mesures pouvant agir efficacement sur les 
prix, il convient de déterminer si une réglementation du marché 
foncier doit s'étendre à l’ensemble du territoire ou si elle doit être 
limitée à la région parisienne et à quelques grandes agglomérations 
de province où la spéculation paraît la plus répandue. 


La réalisation annuelle d’un programme de construction d’au 
moins 300.006 logements, auxquels il convient d’ajouter les équipe- 
ments collectifs correspondants, nécessite de trouver chaque année 
entre 6.000 et 9.000 hectares de terrains à bâtir. Si cette superficie 
est relativement limitée, il convient toutefois de remarquer qu’un 
tiers environ de ces terrains est situé dans des zones déjà plus ou 
moins urbanisées. C’est évidemment dans le cadre de ces dernières 
zones que le problème du prix des terrains se pose avec le pius 


d’acuité. st 





L’extrême diversité du marché foncier, qui résulte de cet 


de fait, crée des situations variables suivant les régions et les 


localités et selon que ce marché intéresse le centre des à 


tions, les zones d'extension urbaine immédiate ou à venir ou des 


zones rurales. 


En outre, dans une zone déterminée, le prix d’un rrain e 
fonction, non seulement de la nature et de la ed “4 


équipement public, mais également de ses possibilités d’ut oo | 


Cette infinie diversité rend très délicate toute comparaison de 
prix des terrains, dans le temps et dans l’espace, Une e 
effectuée à la demande de la section des économies régio 
vue d’apprécier la charge que le coût du terrain représentait dans 
les opérations de construction, n’a permis d'aboutir à aucune 
sion de portée générale, En effet, à l’intérieur même des catégories 
sur lesquelles portait l'enquête, le nombre des terrains dénombrés 
était manifestement trop réduit pour permettre des extrapolations 
valables. Par ailleurs, en dépit du souci d'obtenir une cl 
satisfaisante, les terrains considérés n'offraient pas d'éléments de 
comparaison suff'sants à l’intérieur d’une même catégorie. 


Toutefois, il convient de souligner que, d’une manière générale 
les hausses de prix les plus importantes, et souvent les plus injus 
tifiees, ont été enregistrées dans les villes en extension, notamment 
aux abord des Z. U. P. dès qu'était connue leur délimitation. Men 
tionnons enfin que des hausses exorbitantes ont été observées en des 
lieux les plus inattendus. 


De ces diverses constatations, il résulte que si les réactions du 
marché n'’offrent pas de différence de nature entre l’agglomération 
parisienne et les grands centres provinciaux, elles restent néan. 
moins sujettes à de grandes variations selon qu’elles concernent 
des zones urbaines ou des zones rurales. 


Pour éviter de créer des contraintes dans des régions où le 


problème ne se pose pas, il conviendrait de prévoir que l'application 
de ces dispositions soit édictée pour chaque département ou com- 


mune par arrêté préfectoral pris après consultation des assemblés ! 


locales. 

Enfin, le problème des voies de communication, et en particulier 
celui des dessertes, a, dans les grandes agglomérations, une. inc 
dence certaine sur l'augmentation de l'offre des terrains à bâtr 
ainsi que sur les conditions de vie des habitants. 


La mise en service de grandes artères routières et l'aménagement 
des dessertes de cités nouvelles réduisent d’uné manière appré 
ciable le temps de parcours entre les résidences de banlieue et ke 
centre de. l’agglomération. Il serait par conséquent souhaitable que, 
dans la construction des routes et plus encore des autoroutes, une 
priorité soit donnée à celles desservant les cités nouvelles pour les 
raccorder aux grandes villes, étant entendu que cités et dessertes 
devront être conçues simultanément. 


IV. — Action dans le cadre des zones à urbaniser 
par priorité (Z. U. P.). 


1° La procédure des zones à urbaniser par priorité. 


L'article 2 du décret du 31 décembre 1958 dispose que : « Dans les 
communes et agglomérations où limportance des programmes de 
construction de logements rend nécessaire la création, le renfor: 
cement ou l'extension d'équipements collectifs, un arrêté du ministre 
de la construction peut désigner des zones à urbaniser par 
dont chacune doit avoir une superficie suffisante pour contenir 
au moins cinq cents logements avec les édifices, installations et 
équipements annexés ». 

La procédure des Z. U. P. constitue sans aucun doute un moyen 
d'urbanisme satisfaisant, tant pour la production que pour Ï 
sation la plus conforme à l'intérêt général de terrains destinés à 
répondre à une demande toujours croissante de logements. 

En effet, à partir du moment où les dépenses d'infrastructure 
des terrains à bâtir sont à la charge de l'Etat, où les frais d'équipe 
ment, de viabilité, de canalisations d’égouts, d’eau, de gaz, d 
tricité, de construction d’école, d’annexes de mairie, etc., sont à k 
charge des collectivités locales, il*est impossible de laisser 
constructeurs s'établir où bon leur semble et, de la sorte, de disperser 
les efforts. 

C’est pourquoi lorsqu'une Z. U. P. existe dans une commune 0! 
une agglomération, tout groupe de construction de plus de œï 
logements doit y être implanté. 

Pour le propriétaire du terrain, la procédure se déroule gross 
modo de la façon suivante : dans les deux ans' qui suivent l'arrêté 
de Z. U. P., {oute aliénation à titre onéreux est subordonnée à ui 
détlaration du propriétaire valant offre de vente à la collecti 
ou à son concessionnaire et mentionnant le prix souhaité. La vente 
est parfaite si le prix est accepté, Dans le cas contraire, i Y ? 
recours au juge d’expropriation, la déclaration d'utilité publique de 
la Z. U. P. qui intervient en même temps que l’approbation des 
directeurs de détail permettant l’expropriation. 

C'est donc par le biais de l’expropriation que, faisant suite : 
la déclaration d'utilité publique, la procédure de la zone à 
par priorité est un moyen efficace de produetion de terrains: 

U ne faut pas, toutefois, que la spéculation. ainsi jugulée 
les Z. U. P. se porte à la périphérie de celles-ci. 

Déjà une circulaire du 25 septembre 1959, qui précisait la manièrt 
dont devaient être instituées et limitées les Z. U. P. par la directiol 
départementale de la construction en liaison avec les ' 


publics, interdisait la rtici on à cette étude des org 
sara d’indieatio® 


ayant vocation à devenir concessionnaires. En l'absence 
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CT 
y-cètte matière , il est permis de penser que, par cette sage mesure, 
= entendait le secret de l'opération. afin 


ares a hausses. spéculatives sur_les terrains intéressés. 

Quoi en soit, cette pre s’est avérée insuffisante : 
le secret de tels projets est rarement conservé et } 
montre. de que la spéculation, dès la tion du tracé 
des songs à définition les ui à toutes sortes sont 
ee ? U. P. Cette circonstance est 


par attraction, à entraîner une plus-value considérable 

des terrains alentours qui, a plusieurs acheteurs, ver- 

æont-leur prix monter dans de proportions. L 

” ]l importe done ; par analogie avec la « zone à urbaniser par 
» (Z. U. P.), soit défini ce qui pourrait être appelé une 

* zone à urbanisation différée » (Z. U. D.) qui engloberait la précé- 


Pmtace de cette solution est que, tout en évitant de donner 
une intention antispéculative une dimension exagérée à une 
Z. U. P., on retrouve dans une Z. U. D. toutes les mesures qui pré- 
viennent la hausse des prix dans les Z. U. P. - 
L'arrêté instituant une Z. U. D. reviendrait à prescrire, pour 
toute mutation foncière, un régime analogue à celui des Z. U. P. 


. 


| Expropriation pour cause d'utilité publique 
dans le cadre des Z. U. P. 


Sans qu’il soit question d’entrer dans le détail de la procédure, 
ÿ peut être utile de mentionner les grandes lignes de la réforme 
réalisée en octobre 1958. 

Contrairement à ce qu’il en était auparavant, les différentes for- 
malités qui aboutissent à la déclaration d'utilité publique sont 
conduites désormais simultanément. à 
. L'ancienne commission arbitrale d’évaluation est supprimée et 
remplacée par un « juge de l’expropriation ». Ce dernier point est 
peut-être l’un des aspects les plus originaux de la réforme. Il est 
à regretter que jusqu’à présent cette tâche ait été considérée, par 
ls différents magistrats, comme -une occupation « peu noble ». 
L'expérience satisfaisante des juges fonciers montre qu il serait, au 
contraire, intéressant de poursuivre et de perfectionner l'information 
de ces derniers et, dans la mesure du possible, que soient mis à 
kur disposition des critères et des modes d'appréciation mieux 
adaptés que par le passé à l'exécution de leur mission. es 

Dans la première partie du rapport, il a été longuement précisé 
que la terre n’est pas un bien fongible et qu’un hectare de terre 
en un point n’a pas une valeur comparable à celle d’un hectare de 
terre situé en un autre point. Les raisons en sont évidentes. 

Si dans les centres urbains, le recensement des personnes physiques 
non commerçantes expropriées ne pose pas de problème trop 
délicat, il n’en est pas de même dans les campagnes où la terre 
ne sert pas seulement de support à l’habitation des hommes mais 
constitue leur moyen d’existence. 

Si l'on ajoute à cette circonstance le fait que la plupart des grands 
programmes de construction se font aux périphéries des villes, 
cestàdire dans les endroits où il est le plus facile de trouver 
des terrains non bâtis mais aussi l'endroit où, normalement, sont 
établis un grand nombre d’entreprises horticoles, maraîchères, frui- 
tières, etc. dont on ne saurait concevoir la transplantation, on se 
rend compte qu’il ne suffit pas de fixer une indemnité, quel 
qu'important qu’en soit lé montant, pour régler les problèmes qui 
découlent des expropriations. 

. La réglementation en cette matière est essentiellement restrictive. 
Elle précise que la valeur des biens expropriés doit être, afin d'éviter 
des fraudes, appréciée au jour de la décision, sans tenir compte 
des modifications postérieures à l’ordonnance d’expropriation. 

- Elle pose, comme critère de référence, les déclarations fiscales et 
comme limite maxima la dernière mutation, remontant à moins de 
ting ans. Mais il ne semble pas que le législateur ait eu le souci 
de prévenir les conséquences désastreuses d'une amputation partielle, 
équivalente pour une exploitation maraîchère par exemple à une 
destruction quasi totale. 

l'est donc nécessaire, soit de ne pas amputer ces exploitations, 
soit de les exproprier dans leur totalité. 

L'expropriation des ‘exploitations horticoles, maraîchères, frui- 
tiètes, etc., et de façon générale, des entreprises agricoles qui ne 
Peuvent exister que sur une surface minima et comportant, d’une 
manière précise, un certain nombre d’investissements, doit donc 
Prévoir, dans toute la mesure du possible, non pas tant une indemnité 
d'expropriation fixée abstraitement, que tout un ensemble de faci- 
tés offertes aux propriétaires évincés pour leur permettre de se 
Ténstaller à l’identique ailleurs. 


3° Aménägement du droit de préemption. 


Pour la mise en jeu d’une politique foncière, il est apparu que 
les Z. U. P. présentaient plusieurs inconvénients. 
Le premier est constitué par le délai trop court (deux années) 
t lequel peut s’exercer le droit de préemption : à l’expiration 
de ce délai, la zone ne sera pas aménagée, et les prix, non préemptés, 
ituseront des hausses importantes, | qui romettront toute 
ration. Il convient. donc que ce i soit prolongé. 


La deuxième critique a trait à l'effet même de la création d’une 
LU, P., par rapport à l’ensemble des terrains de l'agglomération. 

Hors périmètre, en effet, tous ces terrains se trouveront du jour 
4 lendemain revalorisés, par le simple fait que l’on projette de 
Construire 500 logements, avec tous les équipements annexes et la 
Yabilité, dans la zone à urbaniser. 





- Or, l’augmentation du prix de ces terrains peut entraîner des 

réactions en chaîne, em t, par la suite, des acquisitions pro- 

Po peus l'aménagement de l’agglomération, et la construction 
e logements. 


Aussi, une formule, assez autoritaire, a-t-elle été proposée qui 
consiste à étendre le droit de préemption, en dehors de la Z. U. P. 
à une très vaste zone, quoique aucun programme d'urbanisation ou 
d'équipement n’y soit envisagé dans l'immédiat. Cette institution 
revient, en pratique, à permettre à l’administration d'exercer un 
droit de regard sur toute transaction. Il est incontestable qu’elle porte 
atteinte à la liberté des conventions. Mais il faut bien reconnaître 
qu’elle est seule susceptible de régulariser considérablement le 
marché des terrains. 


Elle a, au demeurant, l’avantage d'éviter la création d'organismes 
tentaculaires d'achat et de revente ; tout au plus impliquera-t-elle 
» : pattes des effectifs et de l’activité des services des 
omaines. 


Encore conviendrait-il que l’exercice du droit de préemption n'ait 
pas pour effet de créer un goulot d’étranglement, en retardant, par 
des formalités longues et compliquées, la vente des terrains. Une 
procédure rapide, permettant de faire trancher le litige sur le 
prix dans les meilleurs délais, devrait être instaurée. 


Enfin, et pour éviter autant que faire se peut ces litiges, pour 
permettre au surplus à l'institution de fonctionner sans heurt, il 
a paru nécessaire de rapprocher les administrés de l’administration, 
par la création de commissions paritaires de conciliation qui 
pourraient éviter que des litiges trop nombreux surchargent les 
juges de l’expropriation, ehargés de fixer le prix préempté. 


V. — Action sur le contenu du droit de constructiblilité. 


Les paragraphes de l'introduction du présent rapport, relatifs à 
la notion de propriété dans lhistoire du droit et dans les législa- 
tions étrangères, ont montré l'apparition, parallèlement au droit 
de propriété et en quelque sorte en marge de la définition contenue 
dans Particle 544 du code civil d’un droit d'usage dont la conception, 
tout en s’efforçant de respecter la propriété dans ce qu’elle a de 
fondamental, permet d’utiliser cette dernière de la manière la plus 
conforme à l'intérêt général, compte tenu des impératifs économiques 
et sociaux actuels. 


C’est ainsi que devrait être, semble-t-il, analysée l’évolution de 
la législation sur les baux commerciaux, les baux ruraux et les 
baux civils. Si en effet on considère qu’à l'expiration du bail, le 
locataire, qu'il soit commerçant, agriculteur ou simple particulier, 
bénéficie d’un droit au maintien dans les lieux ; si, de même, la 
conception helvétique du droit de superficie permet la dissociation 
dans la propriété des terrains du sol revenant à la collectivité et 
de la construction pouvant revenir à un particulier, c’est que dans 
de nombreux cas l’aménâgement du droit de propriété pouvait 
aboutir à une meilleure utilisation des richesses immobilières, par 
une simple revision de la notion héritée du droit romain et non 
pas un abandon pur et simple de la propriété, 

C’est pourquoi il apparaîtrait utile d'introduire dans le régime 
juridique français la superposition de deux droits réels sur le 
même bien foncier qui permet de dégager, à côté du droit de 
propriété, un droit de constructibilité distinct, cessible et trans- 
missible. 

Cette évolution permettrait une utilisation plus intense mais aussi 
plus rationnelle des terrains, dans le cadre d'opération de construc- 
tion sainement équilibrée. Il s'en suivrait nécessairement une stabi- 
lisation de la valeur des terrains et la fin des surenchères à la majo- 
ration de densité. 


On connaît la pratique qui consiste pour le propriétaire d’un ter- 
rain à fixer son prix de vente en stipulant une prime d’une certaine 
importance par logement construit en sus du nombre prévu dans le 
plan d'urbanisme. 


La limitation du droit de construire entraînerait la fin d’une 
telle pratique. 


L'action sur ce droit consisterait à délimiter le cadre dans lequel 
il s’exercera. Le droit de constructibilité serait limité par lindi- 
cation d’un rapport arithmétique ou d’un coefficient représentant 
la + de constructions à édifier sur la surface du terrain nu 
intéressé. 


Cette surface développée pourrait être ainsi x fois supérieure à 
la surface du terrain nu faisant l’objet d’une demande de permis de 
construire. 


C’est en effet par la voie du permis de construire qui crée un 
droit au profit de son titulaire, ainsi que vient d’en décider le 
Conseil d’Etat (1), que pourraient être introduites dans la pratique 
les diverses mesures relatives au droit de constructibilité, 


Actuellement le permis de construire présente une double carac- 
téristique. C’est, d’une part une déeision administrative constatant 
le respect de certaines dispositions réglementaires d'ordre sanitaire, 
urbanistique, etc. mais c’est également une décision qui tient 
compte d'éléments de fait tel que l'équipement dont peut béné- 


* ficier un terrain. 


Il est vraisemblable que ces dérogations ne seraient guère recher- 
chées pour les logements de normes supérieures et encore moins 
pour les logements du secteur privé. Par contre elles seraient suscep- 
tibles de permettre la réalisation de programmes de logements 
sociaux contenus dans les prix limites et les surfaces. 





(1) Arrêts Jeanjean et Di Magio, 25 novembre 1959, et arrêt Zagame, 
20 janvier 1960. 
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Les conséquences des dispositions précédentes seraient les sui- 
vantes : ? 

— d'une part le prix du terrain ne varieraît qu’en fonction de la 
catégorie des constructions qui y seraient édifiées ; 

— d'autre part les collectivités locales pourraient par le jeu des 
dérogations accordées ou refusées aux promoteurs privés en fonc- 
tion d’une participation de ceux-ci aux dépenses d’équipement, sou- 
lager leur budget des frais entraînés par ces équipements. 


Enfin, les opérations de logements sociaux en seraient facilitées. 

L'équilibre entre les possibilités d’achat des constructeurs privés 
et des promoteurs du secteur social tenu par des considérations de 
normes et de prix de revient serait de ce fait établi. 

Il semble donc qu’en fonction d'éléments de cet ordre il serait 
possible de demander à l'administration compétente de s'inspirer 
dans l'avenir des critères mentionnés ci-dessus, qui compléteraient 
la réglementation actuelle. 

La difficulté demeure dans la définition du critère de référence 
auquel serait fixé le prix de cession d’un tel droit de constructibilité. 

Il est pourtant à présumer que les propriétaires qui jouissent pai- 
siblement de leur bien n’élèveraient pas de prétentions excessives. 
De ce point de vue il n’y aurait pas d’objection à imposer autori- 
tairement un prix aux personnes qui achèteraient des terrains dans 
un but exclusivement spéculatif, prix établi par comparaison à 
celui que les promoteurs des logements sociaux peuvent attribuer 
aux terrains dans une opération sainement équilibrée. 


VI. — Constitution de réserves foncières. 


Si la thésaurisation des terrains par les particuliers dans un but 
essentiellement intéressé est une pratique condamnable, il n’en est 
pas de même lorsque des collectivités locales constituent des réserves 
de terrains pour faire face à leurs besoins fonciers dans les années 
à venir et cela en conformité avec les plans d’urbanisme. Il est évi- 
dent que, dans ce cas, il n’y a pas d’action spéculative mais une saine 
gestion prévisionnelle. Les collectivités locales constituent ainsi des 
masses de manœuvre « foncières » pour pallier par avance tout 
renchérissementt excessif du prix des terrains et pouvoir y édifier, 
le moment venu, leurs programmes de constructions aux meilleures 
conditions de prix. 

Il est donc très souhaitable que sur la base des plans d’urbanisme 
directeurs, et en fonction du développement régional et urbain qui 
y sera prévu, les collectivités locales soient en mesure de déterminer 
l'importance des réserves foncières qu’elles constitueront. 

Plus d’une commune qui aurait pu, en prévision de ses besoins, 
acheter à très bas prix des terrains auxquels leurs détenteurs 
n’attachaient pas de valeur particulière en raison de leur manque 
de viabilité, de leur manque de desserte, et du fait qu’ils ne pou- 
vaient avoir la qualification de terrains *« à bâtir », a dû renoncer 
à son projet, attendre quelques années, et acheter plus tard, beau- 
coup plus cher, le sol qu’elle aurait pu acquérir à des prix très 
raisonnables. 

Mieux encore, lorsque la commune procède à quelques acquisitions 
limitées, en première tranche, elle éntraîne, inéluctablement, à la 
périphérie, une hausse des prix. Paradoxalement, les terrains les 
plus éloignés finissent par se vendre plus cher que ceux qui se 
trouvaient les plus rapprochés de la zone urbaine. 

Or, cette appropriation préalable et nécessaire des terrains est 
rendue impossible par le manque de moyens financiers. 

A cet égard, une seule institution existe : le fonds national d’amé- 
nagement du territoire (F. N. A. T.) institué par la loi du 8 août 
1950, qui est un compte spécial du Trésor et ne peut offrir comme 
tel que des facilités à moyen terme. La durée des comptes d’avances 
du F. N. A. T. est limitée à deux ans, ou quatre ans en cas de 
renouvellement. Elle peut aller jusqu’à six ans pour les Z. U. P. 

Par surcroît, les avances ne peuvent être allouées qu’à la 
seule condition qu’elles soient affectées à des opérations conformes 
à des plans d’urbanisme publiés ou approuvés. , 

Ainsi, l’aide du F. N. A. T. ne permet pas l’acquisition de terrains, 
en vue de leur utilisation différée : cette utilisation doit être immé- 
diatement prévue. 

On ajoutera, enfin, que le volume des crédits de paiement est 
nettement insuffisant (environ 10 millions et demi de nouveaux 
francs pour l’année 1961 en ce qui concerne les acquisitions de 
terrains). 

En ne permettant pas l’acquisition rapide de terrains destinés à 
constituer des réserves, la collectivité s’oblige elle-même à payer, 
plus tard, ces mêmes terrains à des prix considérablement plus 
élevés. 

Il est donc indispensable que l’aide apportée par le F. N. A. T., 
ou autrement, soit immédiatement assortie de règles nouvelles : 

a) En permettant effectivement que cette aide soit affectée à 
la constitution de réserves foncières (avec obligation d’utilisation 
au bout d’une certaine durée) ; 

b) En attribuant, dans l’immédiat, une aide financière, considé- 
rablement accrue, qui constituera pour l'Etat un heureux placement 
en lui évitant d’une part d’être obligé de verser plus tard, des 
sommes beaucoup plus considérables, pour ces mêmes terrains, en 
lui permettant d'autre part, par la constitution de ces réserves à 
prix raisonnable, de peser sur l’ensemble des prix des terrains, 
d’une manière assurément plus efficace que par l’emploi de mesures 
juridiques ou coercitives. 

Pour réaliser ces objectifs, la section a estimé qu’il serait possible 
d'envisager, par analogie avec les formules pratiquées par le 
F. D. E. S., des moyens financiers à long terme pour permettre la 
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réservation de terrains dans chaque agglomération où le be 
s’en fera sentir: Ces voies de financement indépendamment du moyen 
terme consenti par le F. N. A. T. dont la durée devrait être 4 


quatre à cinq ans, comporteraient des avances à long terme d'wy! 


durée minima de dix ans. 

La stabilisation du prix des terrains à bâtir par la co é 
de réserves foncières apparaissant comme un pe 
ment efficace, la-section a également pensé qu'il serait so 
qu’en soit généralisée la pratique au moyen de dispositions générales 
valables pour l'ensemble du territoire mais applicables à chaque «x 
particulier par arrêté pris localement. 

En effet, les autorités locales Dos mieux qu’un organisme 
central, à même d’apprécier les ins régionaux mais, quoi 
en soit, on ne saurait constituer des réserves foncières sans a 
la préparation et l’application des plans d'urbanisme. 


VII — importance des opérations de rénovation urbaine, 


Les opérations de rénovation urbaine dégagent des terrains équipé 
qui viennent s'offrir sur le marché, réduisant ainsi la demand 
actuellement orientée sur des terrains périphériques non équipés 

La rénovation urbaine supprime des îlots vétustes et insalubre 
très anciennement urbanisés et situés généralement au cœur de 
agglomérations. Elle vise à la fois à reloger dans les immeuble 
sains les habitants des taudis et à reconquérir le centre des villes en 
évitant ainsi un développement inconsidéré vers la périphérie. La 
conceptions architecturales actuellement i rendent, par k 
nombre d’étages autorisés, ces opérations bénéficiaires. à 


Il est apparu, dans la première partie de cette étude 


‘à l’analyse du marché, que l’une des raisons essentielles de la hausse 


des prix des terrains à bâtir était le fait que les trois cent milk 
logements construits annuellement en France l’étaient sur des ter 
rains nus. 

Il est dès lors évident que si des opérations de rénovation urbair 
pouvaient, grâce aux aménagements financiers et juridiques nécé 
saires, être entreprises et poursuivies à la cadence prévue, les ter: 
rains déjà équipés étant alors rationnellement utilisés, la demande 
de terrains à bâtir serait notablement diminuée et il s’ensuivrait une 
détente notable sur le marehé immobilier. 

Si l’on se rapporte aux conclusions du plan d'aménagement de k 
région parisienne, trois conclusions apparaissent : 

— les besoins de renouvellement de logements rendent nécessaire 
une construction annuelle de vingt-cinq mille logements ; 

— il faut en construire autant pour résorber l’immigration ; 


— il faut également édifier vingt-cinq mille logements pour fair 


face à l’accrroissement de la populattion. 


Il est vraisemblable qu’à partir du moment où les prix des ter 
rains à bâtir situés en dehors des zones à urbaniser par priorité 
seront stabilisés, les organismes ayant vocation à réaliser des opéré 
tions de rénovation urbaine ne seront plus limités par les prix dé 
terrains qu’ils sont amenés à acquérir. 

En fait, de 1949 à 1960, ces terrains ont vu leur valeur multiplié 
par dix, ainsi qu’il ressort du rapport présenté par M. Jean Lemoine 
L congrès national de l’Union des fédérations d’organismé 

’H. L. M. 

L'origine de cette hausse n’est pas une variation de la valeur & 
ces terrains qui sont, en fait, des domaines réservés à l’action d’org 
nismes publics ou semi-publics bénéficiant de l’aide de PEtat et de 
collectivités, mais simplement l'influence des prix constatés à l'exié 
rieur de ces zones. 

Bien que les opérations de rénovation urbaine fassent l’objet d'une 
déclaration d’utilité publique, l’expropriation n’est cependant pas k 
mode normal d’acquisition des terrains, car il est évident qu’un act 
de rénovation de grande ampleur ne saurait être mené à bien sam 
une participation des propriétaires des parcelles considérées. 

L’indemnisation des propriétaires, qui prend ainsi plutôt la form 
d’un véritable intéressement à l’opération s'effectue de la manièt 
suivante : } 

L'organisme de rénovation doit nécessairement proposer aux pw 
priétaires de participer à cette opération. Les propriétaires 
acceptent reçoivent en contre partie de leur bien une créance’sit 
l'organisme. Cette créance est éteinte en fin d'opération, pat k 
remise au propriétaire, et aux choix de ce dernier, d’un droit dt 
propriété sur un immeuble de même nature ou bien d’actions où 
parts d’une société de construction ou encore, si l’opération le pe 
met, d’un terrain sur lequel ce propriétaire pourra construire W 
immeuble prévu au plan de masse. 

Ce n’est qu’à défaut d’accord amiable que le montant de la créant 
est fixé par décision de justice et que le propriétaire qui n° 
pas de participer aux opérations de rénovation est exproprié. 

Les acquisitions étant soumises à l'examen des commissions 
contrôle des opérations immobilières, le prix d’achat des terrains à 
rénover ne devrait pas faire l’objet d’une hausse spéculative, pui 
qu’il ne s’agit pas de terrains nus mais de surfaces déjà construire 
et trop mal utilisées pour qu’une construction nouvelle soit 
sans travaux préalables de démolition et de mise en état du sol. 

Le double aspect urbanistique et social de la rénovation -urbait 
apparaît également dans le cas de revente des terrains. Si ces de! 
niers étaient revendus au prix coûtant, cette offre à un prix ©® 
parable de terrains bien situés et viabilisés pourrait déjà ; 
sur le marché dans l’agglomération. 

La revente des terrains ne se fait pas au prix coûtant att 
qu’une subvention d'équilibre est accordée par l’Etat qui ne 
pas voir les anciens occupants expropriés rejetés systémati 
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esoin vers la périphérie. C’est pourquoi la revente de parcelles rénovées 
LOÿen est assortie d’un plan de masse et de cahier des charges obligeant 
e de yacquéreur à construire des logements de catégories déterminées. 
d'une MS En contrepartie l’utilisation future du terrain détermine le prix de 
revente. Ainsi les prix des terrains destinés à supporter des cons: 
de grand standing sont fixés à un niveau plus élevé que 
tion les terrains appelés à supporter des logements de caractère social 
lière (ŒH. L. M. prime à 10 NF) eux-mêmes revendus à un prix inférieur 
calculé compte tenu de la charge foncière normale que peut sup- 
r chaque type d’appartement. L 
e cu La rénovation urbaine exerce par conséquent une influence heu- 
sur les cours du marché car si elle tend au relogement des 
nisme anciens occupants, elle permet également un gain très appréciable 
Fu en terrain et en logements nouveaux. . 
L'effort de rénovation devrait donc être accentué. 
VHI. — Aménagement et application de mesures existantes 
; Soit avant, soit après que le Conseil économique et social ait été 
[uipés saisi du problème des terrains à bâtir, diverses mesures ont été 
nande ses (et certaines très récemment) ou annoncées par les pouvoirs 
s blies, dans le but de rédoudre certains aspects de ce problème. 
ubres, | Il convient donc de rechercher si ces dispositions sont satisfai- 
r des santes, dans quel sens elles doivent être complétées par des 
ubles nts d'administration publique. Ainsi, pourra-t-on plus aisément 
les en délimiter le secteur dans lequel, en dépit des mesures prises ou en 
. Le préparation, des dispositions nouvelles seraient à prévoir, afin de 
ar le tre un « rattrapage de jeu ». 

La caractéristique des dispositions existantes est de concerner les 
sacrée «as où l'augmentation du prix du terrain provient direetement de la 
LaUsse réalisation d’opérations de construction ou d’urbanisme, par la col- 
mille lectivité. 

s ter Une seule exception cependant, et d'importance, les Z. U. P. Il 

s'agit là d’un des aspects les plus délicats du problème des terrains, 
-baine celui de la difficulté, pour les constructeurs, de disposer de sols 
nées M à bâtir, dans des conditions de prix qui ne soient pas excessives, 
s ter. alors que la pénurie et le prix élevé du sol se manifestent en l’ab- 
nande sence de tous travaux, ou de tout effort d'équipement, de la part de 
it une la collectivité. 

Ceci étant, ces mesures existantes ou à mettre en œuvre sont de 
de à vlusieurs ordres : 

Les premières tendent à faire participer les propriétaires à l’ef- 
ssaire fort d'équipement dont ils bénéficient ; 2 

Les secondes visent à récupérer une plus-value préalablement 
rs réalisée et constatée ; à 
Les troisièmes ont pour objet d'empêcher que les terrains gardés 


ten portefeuille » restent stérilisés, en l’attente d’une hausse ; 
Les dernières enfin concernent la libération du sol mal utilisé et 
s ter la publication des transactions. 


riorité 

"2 1° Participation des propriétaires à l'effort d'équipement. 
= Deux dispositions sont à signaler : 

tipliée 


moine 4) La première, et la plus importante, a fait l’objet d’un exposé, 
1ismes devant la section des économies régionales, par M. Chauvin, sénateur, 
maire de Pontoise, intervenant au nom de l’Association des maires 
de France, et rapporteur au Sénat du projet de redevances d’équi- 
ut RD pement. 
À Ce projet de loi vient d’être adopté par le Sénat en seconde lec- 
et ture, le 3 avril dernier. Aux termes dudit projet, les propriétaires 
de terrains nus ou bâtis peuvent être tenus de participer à l’effort 
d'équipement collectif dont ils bénéficient, sous la forme d’une rede- 
d’une vance d'équipement ; celle-ci est instituée par un arrêté préfectoral 
pas le qui délimite le périmètre dans lequel elle sera perçue. 
n acte L'arrêté est pris sur proposition de la collectivité locale intéressée 
n sans et à son profit exclusif. 

Le montant de la redevance peut atteindre 70 p. 100 de la charge 
forme financière totale, subvention déduite, qu’entraîne la réalisation des 
anière travaux d'équipement collectif. 

Quant à la participation de chaque propriétaire, elle est calculée 
Proportionnellement aux superficies de plancher susceptibles d’être 
tonstruites sur le terrain considéré, en fonction des densités admi- 
ses dans le secteur. 

Lorsque les travaux d’équipement concernent la construction de 
bâtiments publics (postes, gares routières, marchés, etc.), la rede- 
Vance est instituée, non par la collectivité, mais par un décret en 
Conseil d'Etat. : 

Si ce texte, comme il est probable, est adopté par l’Assemblée 

fationale en deuxième lecture, le projet deviendra définitif. Il res- 
lera à attendre le règlement d'administration publique, 
Il n’est pas douteux qu’une telle disposition rende -des services 
Importants, notamment, pour la construction d'équipements sportifs, 
Sociaux, éducatifs, à l’égard de laquelle le problème des terrains 
se pose avec acuité. 

Toutefois le texte ne sera guère utilisé que pour les opérations 

ne certaine envergure. Il n’est d’ailleurs justifié que dans le 
&S de réalisations d'équipements collectifs. : 


Restait à prévoir la participation des propriétaires dans les 
Mbérations plus limitées et pour les travaux divers. 


a A cet égard, un texte du 28 décembre 1958 (article 113 du code 
urbanisme) prévoyait À … les propriétaires pourraient être 
fins en associations syndicales, afin de les faire participer au 
a ncement des travaux poursuivis par les collectivités publiques 
dont ils peuvent bénéficier. 
ons que de telles associations syndicales sont constituées 
Par le préfet et ont un statut de droit public. 
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Le règlement d’administration publique, longuement attendu, 
vient enfin de paraître sous la forme d’un décret du 11 avril 1961 
(J. O. du 18 avril 1961). 

Il prévoit effectivement qu’une association syndicale est consti- 
tuée par le préfet après mise à l'enquête du projet de statut 
comportant le montant de la participation demandée à l’association. 
Quant au montant des participations individuelles, il est fixé en 
tenant compte de l'intérêt particulier que présentent les travaux 
pour les propriétaires, membres de l'association syndicale. 

Ce texte est nouveau: le fait que sa parution se soit fait 
attendre permet de penser que sa rédaction en a été müûrement 
réfléchie et d’espérer que son efficacité sera certaine. 

Pour les deux dispositions qui précèdent, la section a demandé 
d’une part que le règlement d’administration publique concernant 
la redevance d'équipement soit, dès la loi votée, rapidement publié 
et d’autre part que la formule d’association syndicale soit effec- 
tivement employée par les préfets chaque fois que l'application 
de la loi sur la redevance paraîtra difficile 

Ces dispositions, comme il est dit plus haut, ont un caractère 
préventif : elles n’attendent pas pour s'appliquer, en effet, qu’une 
plus-value apparaisse et soit réalisée, elles reposent sur le principe 
de l’égalité des citoyens devant les charges publiques, On pense que 
cette égalité serait rompue si certains propriétaires tiraient un 
plus grand profit que l’ensemble des citoyens de l'effort fait par 
la collectivité, sans qu’existe, de leur part, un sacrifice corrélatif. 

_ récupération des plus-values, a posteriori, est visée par d’autres 
textes. 


2° Récupération des plus-values. 


Depuis fort longtemps, l'Etat s’est préoccupé de tenter de récu- 
pérer les plus-values réalisées par les propriétaires de terrains, 
du fait de l’exécution de travaux par la puissance publique ou les 
collectivités. 

On trouve les origines de ces efforts vers le début du xvrr° siècle. , 

Mais c’est une loi de 1807 qui, la première, en a posé le principe, 

Cette loi fut ensuite reprise dans un décret-loi du 8 août 1935, 
qui prévoyait qu’une indemnité pourrait être mise à la charge des 
propriétés qui bénéficieraient d'une plus-value dépassant 15 p. 100, 
à la suite d’ouverture de nouvelles rues, d’élargissement de voies 
existantes, de la formation de places nouvelles, de la construction 
de quais, de lignes de chemins de fer ou tous autres travaux publics 
généraux. 

Mais ce texte n’a pratiquement pas été appliqué, d’une part 
parce que son principe était difficilement admis, compte tenu de 
la psychologie de l’époque, d’autre part, et surtout, parce qu’il 
était conditionné par une procédure extrêmement longue et com- 
pliquée (expertise suivie par un président de tribunal civil, obliga- 
tion d’un décret pris en Conseil d’Etat, notification de ce décret, 
délai de réponse, puis citation devant la commission arbitrale, 
appel, etc.), sans compter une prescription de deux ans, au bout de 
laquelle l’administration ne pouvait formuler aucune réclamation. 
Or, souvent, les plus-values apparaissent au bout d’un temps beau- 
coup plus long. 

Aussi ce texte at-il été abrogé et remplacé par un article de 
l’ordonnance instituant le nouveau régime de l’expropriation (art. 55 
de l’ordonnance du 23 novembre 1958) qui prévoit que « lorsque, 
par suite de l’exécution de travaux publics, les propriétés privées 
auront acquis une augmentation de valeur, la plus-value pourra 
être récupérée sur les intéressés dans les conditions fixées par 
un règlement d’administration publique ». 

Ce règlement d’administration publique n’est pas encore paru. 

La rédaction de l'article 55 ci-dessus permet de penser qu'il 
évitera les complications des anciens textes qui risqueraient de le 
rendre inapplicable. 

La section des économies régionales a demandé que ce décret 
d’application intervienne dans les meilleurs délais, car il s’agit de 
la seule mesure qui n’aurait pas un caractère simplement préventif 
(comme la redevance d’équipement et les associations syndicales) 
et qui pourrait, en conséquence, s'appliquer aux plus-values déjà 
réalisées dans le passé. 

Il convient d’exclure toute prescription à l’encontre de l’admi- 
nistration ou des collectivités. 

Il n’y a pas lieu non plus de fixer un « plancher » en dessous 
duquel la plus-value ne serait pas récupérable (ce plancher était 
de 15 p. 100 dans l’ancien texte). 

Surtout, il faut que la procédure, tout en garantissant les droits 
des intéressés, soit simple : l’administration devrait pouvoir se 
contenter de faire connaître le montant de sa demande aux pro- 
priétaires qui feraient trancher le litige par le juge de l’expro- 
priation. 

On signalera, toujours dans le cadre de la récupération des plus- 
values, que, en cas d’expropriation, l'indemnité peut-être entièrement 
absorbée par l'augmentation de valer dont bénéficie la propriété 
expropriée, en raison des travaux qui font l’objet de l’expropriation 
(art. 20 de l’ordonnance du 23 octobre 1958). 


5 x 


Ainsi, les deux ordres de mesures précitéés ont pour objet 
d'empêcher qu’un propriétaire de terrain ne bénéficie des efforts 
de la collectivité. net 

Les premières (redevances d'équipement, associations syndicales) 
impliquant une participation des propriétaires, préalable à l’exécu- 
tion des travaux, ont un caractère préventif. Les secondes (récupé- 
ration des plus-values) laissent à l’administration la possibilité de 
récupérer, à tout moment, l’augmentation de valeur dont bénéficie 
une propriété à la suite de travaux financés par la collectivité. 
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Mais ces mesures impliquent toutes une relation de cause à effet 
entre l'effort de la collectivité et le bénéfice du particulier. 


Elles ne résolvent pas deux aspects importants du problème des 
terrains : 

D'une part, la thésaurisation du sol mis en « portefeuille » ; 

D'autre part, la montée des , vue sous son angle le plus 
général, et manifestée avant e que la collectivité n’envisage 
le moindre effort d'équipement. 


3° Lutte contre la thésaurisation du sol. 


Le problème des terrains n’est pas seulement un problème de 
prix : c’est également un problème de mobilisation du sol. 


Or, l'expérience prouve que de nombreux propriétaires, âgés, 
n'étant pas pour le moment dans le besoin, considèrent le terrain 
dont ils ont hérité, et qu'ils possèdent depuis longtemps, comme 
une valeur refuge, et ne s’en désaisissent pas: ils attendent, 
compte tenu de leurs besoins, de constater une hausse plus impor- 
tante de sa valeur. 

C’est la thésaurisation du sol. 

Ce phénomène n’avait pas échappé aux pouvoirs publics, puis- 
qu’une disposition prévoit que le propriétaire d'un terrain peut être 
mis en demeure d'utiliser celui-ci à usage de construction, ou de 
le céder à un acquéreur prenant le même engagement. C’est 
l’article 151 du code de l’urbanisme, sur lequel la section s’est pen- 
chée à plusieurs reprises. 

Cet article dôit cependant faire l’objet d’un règlement d’admi- 
nistration publique qui n’a pas encore été pris. On pourrait penser 
que ce règlement fait l’objet de mûres réflexions, de longues 
études, comme cela a été le cas pour le texte sur les associations 
syndicales dont il est fait état plus haut. 

En réalité, si le décret d'application n’est pas paru. c’est bien 
plutôt parce que, en sa rédaction actuelle, l’article 151 du code 
de l’urbanisme est difficilement applicable. 

Il implique en effet que le terrain qui fait l’objet de la mise en 
demeure soit déjà desservi par une voie aménagée ou que son 
aménagement fasse l’objet de projets techniques et financiers 
approuvés par l'autorité compétente et qu’il soit susceptible de 
recevoir, dans le cadre des règlements en vigueur, un bâtiment 
d'habitation. D'autre part, le propriétaire doit être obligé de cons- 
truire un bâtiment ou une installation conforme aux dispositions 
du plan d'aménagement. 

Presque chaque mot du texte est générateur de procès. 

Au surplus, les plans d'aménagement approuvés ne sont, hélas, 
pas définis ! 

Enfin, et surtout, le morcellement des parcelles, qui est une 
des caractéristiques de la propriété foncière française, rendrait, en 
toute hypothèse, l’application du texte extrêmement compliquée : 
les prospects empièteraient sur les parcelles voisines et l’on abou- 
tirait parfois à un enrichissement de certains propriétaires et à 
un appauvrissement de leurs voisins, 

Aussi, la section a-t-elle fait deux recommandations. 

La première, c’est qu'un nouvel article 151 soit rédigé, d’une 
facon plus simple, et que soient supprimées les nombreuses condi- 
tions concernant notamment le critère d'utilisation de la parcelle. 

La deuxième est surtout. que ce texte soit combiné avec le 
décret tout récent du 1H avril 1961 sur les associations syndicales 
dont il est question- plus haut. 

L'association est constituée par le préfet qui délimite un péri- 
mètre à l’intérieur duquel seront remembrées les parcelles, de 
facon à permettre à chacune d'elles, par létendue et la forme 
nouvelle qu'elle revêtira, de recevoir une construction compatible, 
hon pas seulement avec les dispositions d’un plan d'urbanisme 
49 Na mais également avec celles de l'aménagement d'une 
Z V. 

Il faut cependant préciser que les propriétaires ont la possibilité 
de contester, devant leur assemblée générale, la valeur des terrains 
remembrés et de leurs créances réciproques. 


En cas de désaccord, c’est le juge de l’expropriation qui tranche. 








Ainsi, dès lors qu'à l'intérieur d’un périmètre 
RS CUT à eu 
appliquer à ces parcelles devenues 

nouveau du code de l’urbanisme. 
Ces dispositions ont paru à la séction comme étant de 


, un arcticle 15 


à permettre une déthésaurisation des terrains, actuellement en por. | 


tefeuille. 


= 


4° Libération du sol mal utilisé. 


Le non-sens économique que constitue l’immobilisation et le sous. 
emploi des terrains à bâtir à notre époque, n’est pas seulement Je 
fait du propriétaire thésaurisateur. 

En zone urbaine en effet, et plus particulièrement dans les grandes 
villes, le sol se trouve par endroits stérilisé, parce que mal utilisé 
encombré de constructions parasitaires. s 

Que le propriétaire soit ameñé, par le jeu de dispositions coerci 

construire ou à laisser construire ou soit au contraire dispose 
lui-même à édifier des logements ou à vendre son terrain à cet 
mr le constructeur se trouve en face d'un obstacle nouveau : l'oceu. 
pan 

Ce dernier a ses droits, protégés par la loi, et il ne saurait être 
question d'y porter atteinte. 


Mais il arrive qu’en pratique (et des exemples ont été donnés à k 
Section) cet occupant, alors même que 1 ité à laquelle il à 
droit a fait l’objet d’une expertise, et a été fixée par le juge, use 
de toutes les voies de recours possibles, multiplie les procédure 
dilatoires, dans l'espoir que le construeteur, lassé, lui verse en 
sus de l'indemnité à laquelle il a droit, des sommes qui peuvent 
arriver à doubler le montant de ladite indemnité. 

L'occupant ne parvient pas toujours à ses fins : il arrive que le 
constructeur attende, parfois pendant des années la phase finale 
des procédures. En toute Rrpottièe, ce marchandage  stérilise 
indûment un terrain constructible. 

Il a été en conséquence suggéré que l'indemnité due à l'occupant 
une fois fixée par un premier juge, puisse être versée par le 
constructeur, en dépit de toutes les voies de recours exercées par 
cet occupant et que le terrain puisse être ainsi libéré. 


Mais on ne peut exclure le cas — rare en vérité — où la récla. 


mation de l’occupant soit de bonne foi et fondée, l'indemnité fixée: 


par le premier juge étant insuffisante et se trouvant par la suite 
augmentée en cas d’appel. 

Aussi, convient-il de concilier à la fois la nécessité de libérer ke 
sol constructible et de respecter les droits de l’occupant. 

Pour ce faire, il suffirait de prévoir que, une fois lindemnité fixée 
après expertise par le juge, le constructeur puisse prendre possession 
du terrain destiné à la construction de logements après avoir préala- 
blement versé l'indemnité à l'occupant et avoir, en outre, consigné le 
surplus de la réclamation de ce dernier. 

Cette procédure serait susceptible de hâter le dénouement du 
litige et de mettre fin à la stérilisation du terrain. 


5° Publicité des transactions. 


Les mesures envisagées ci-dessus seraient rendues plus efficaces 
si les prix préemptés ou pratiqués étaient suffisamment connus pour 
avoir une influence sur l’ensemble des transactions. 

Certains ont manifesté le désir de voir établir une liaison entre 
les différents constructeurs de telle sorte que les prix pratiqués 
puissent être connus de tous. 

Une telle pratique, souhaitable en soi ne paraissant pas devoir 
suffire, il faudrait arriver à ce que les transactions imm 
fassent l’objet de mesures de publicité. 

Certes, cette formule irait à l'encontre de traditions établies. 

Mais si le secret et le caractère re des transactions risquent d’être 
atteints il faut convenir que, déjà, l'exercice du droit de préemption 
lui a ôté de son importance. 

En toute hypothèse, la publicité donnée aux prix de terrains 
pratiqués dans une agglomération, pourrait être faite de telle sorte 
que le nom des vendeurs et acquéreurs n’apparaisse pas, ce qui 
limiterait à un nombre restreint de personnes les possibilités d'inves- 
tigation personnelle. 
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2° Avis adopté par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 23 mai 1961, 
sur l'étude des problèmes fonciers posés par l'acquisition des terrains à bâtir. 


Le Conseil économique et social : 


Vu la lettre de M. le Premier ministre en date du 11 août 
160 le saisissant de l'étude des mesures propres à résoudre 
Les problèmes fonciers posés par l'acquisition des terrains 
à bâtir : 

Après avoir entendu, au cours de sa séance du 9 mai 1961, 
le rapport présenté au nom de la section des économies régio- 
mles par son président, M. Roger Millot ; 


e 
Après avoir adopté une motion préjudicielle demandant le 
renvoi en section ; 


Après avoir entendu, au cours de sa séance du 23 mai 
1961, le nouveau rapport présenté au nom de la section des 
économies régionales par M. Guy Houist ; 


Après avoir refusé de prendre en considération un contre- 
projet d'avis présenté par M. Alfred Sauvy (1), 


Considérant : 


Qu'abstraction faite des constructions dans les zones de 
rénovation urbaine la réalisation annuelle d’un programme d’au 
moins 350.000 (2) logements, auxquels il convient d’ajouter les 
équipements collectifs, sanitaires, sociaux, culturels et sportifs 
œrrespondants, nécessite de disposer chaque année de 8.000 
à 10.000 hectares (3) de terrains à bâtir, dont un tiers seule- 
ment serait situé dans des zones susceptibles de faire l’objet 
d'une urbanisation rationnelle d'ensemble ; 


Que des hausses de prix importantes et très souvent injus- 
tifiées ont été enregistrées depuis dix ans notamment dans les 


| nes en expansion dès l'annonce des programmes de construc- 


tion ; 
Que de telles hausses sont d'autant plus regrettables pour 


} Javenir que, pour répondre d’une part aux exigences de l’'expan- 
L sion et d'autfe part au vœu de la majeure partie de la popu- 


ktion, un effort nouveau doit porter sur la construction de 
petits collectifs bas et de maisons uni-familiales ou jumelées (4) ; 


Qu'en dehors des réserves de terrains, justifiées par la conti- 
nuité des exploitations industrielles, commerciales,  artisa- 
nales (5), agricoles et horticoles, il existe de véritables thésau- 
risations foncières, économiquement et socialement condam- 
nables ; 


Que le marché foncier est caractérisé par son extrême diver- 
sité, la situation étant très différente suivant les régions et les 
bealités et selon qu’il intéresse le centre des agglomérations, 
ks zones d'extension urbaine immédiate ou à venir ou des 
nes rurales ; 


Que le prix des terrains varie en fonction de la nature 
et de la proximité d’un équipement public mais également 
en fonction de leurs caractéristiques propres et de leurs 
possibilités d'utilisation ; 
Qu'il importe, dans le cadre des plans d'urbanisme directeurs, 
réserver une part importante à la rénovation urbaine qui, 
pour délicate et coûteuse qu'elle soit, libérera à proximité du 
centre des villes des surfaces de terrains à bâtir dont l'apport 
Sera régulateur du marché ; 


Qu'il existe à FPintérieur des agglomérations des terrains 
insuffisamment ou mal utilisés qu’il y a lieu de libérer dans 
des délais rapides, afin d'y permettre la construction de loge- 
ments ou toute autre opération d'urbanisme ; 


Que nul propriétaire ne saurait, lors de la vente ou de 
lutilisation de son terrain, tirer bénéfice de travaux publics 
de viabilité ou d'équipements exécutés depuis l’acquisition et 
auxquels il n’a point participé ; 

Que le problème foncier doit être examiné d’une façon 
lobale sous le double aspect du dégagement de superficies 
à bâtir et de la normalisation @e leur prix dans le contexte 


local, celui-ci devant commander la nature et l’ampleur des 
slutions à envisager ; 


Le conseil économique et social rappelle solennellement l’im- 
Dortance des trois principes suivants : 


l° La définition et la mise en œuvre d’une politique cohé- 
rente des économies régionales doit permettre d'orienter la 
Dlitique foncière en précisant, pour les diverses régions et ag- 


| 





glomérations du territoire, l'importance des surfaces de terrains 
nécessitées par le programme de construction au cours des 
prochaines années ; 

2° Corrélativement, la majeure partie des agglomérations fran- 
çaises, à commencer par celles dont l'extension est déjà envi- 
sagée, doivent être rapidement dotées de plans d'urbanisme 
directeurs et des services de contrôle correspondants, permet- 
tant de déterminer les grandes orientations et leur développe- 
ment, de lever les hypothèques créées par l'incertitude exis- 
tant au sujet des densités admises et de prévoir la localisation 
et la nature des programmes ; . 

3° Dans le respect du droit de propriété, des procédures 
doivent être instituées pour mettre fin tant aux rentes abu- 
sives qu'aux iniquités regrettables auxquelles donnent lieu les 
plans d'urbanisme, pourtant si souhaitables en eux-mêmes, ainsi 
que le développement indispemsable de la construction. 


Le Conseil économique et social émet l'avis (6) : 
1° En ce qui concerne les problèmes d'urbanisme : 


Que la procédure d'établissement des plans d'urbanisme 
directeurs soit simplifiée et accélérée ; 

Que la densité moyenne admissible (coefficient d'emprise au 
sol et coefficient d'utilistion) soit définie par zones de commu- 
nes; communes où agglomérations, pour un laps de temps 
déterminé, partout où le besoin s'en fera sentir, même avant 
la mise en application de ces plans directeurs ; 

Qu'à cet effet des ateliers régionaux d'étude ou d’amé- 
nagement soient au plus tôt mis en place, ainsi que des services 
locaux d'exécution et de contrôle, dotés d’un personnel per- 
manent d'encadrement (7) dans les grandes villes et les agglo- 
mérations en expansion ; 

Que dans chaque zone intéressée toute construction autorisée, 
qui entraînerait une densité supérieure à la densité admise, 
donne lieu à des versements d’indemnités au profit soit des pro- 
priétaires qui accepteraient une servitude de non-construction, 
soit à des syndicats de propriétaires, soit même à des collec- 
tivités’ ou oragnismes chargés de la création ou de l’amé:- 
nagement d'espaces verts. 


2° En ce qui concerne les réserves foncières : 


Que soit étendue comme moyen de stabilisation -des prix 
la procédure des zones à urbaniser par priorité, qui permet 
la mobilisation et l’utilisation les plus conformes à l'intérêt 
général des terrains destinés à répondre à une demande tou- 
jours croissante de logements : 


Que soient prevues les formules qui permettront, dans le 
cadre des Z. U. P., de faire participer les constructeurs privés 
à l'effort de construction, de manière à y rendre effectifs 
l'aménagement d'immeubles de toutes catégories et la présence 
de tous les éléments de la population ; 


Que les délais du droit de préemption prévu dans les 
Z. U. P. par le décret du 3 juin 1959 soient portés de deux à 
quatre ans (8) et que les conditions d'exercice de ce droit de 
préemption soient précisées en vue d’une meilleure efficacité ; 


Que la loi devrait prévoir les conditions dans lesquelles ce 
droit de préemption pourrait s'exercer également dans des 
zones d'aménagement différé, en vue d'y régulariser le marché 
foncier ; 


Que, dans ce cas, la durée d'exercice du droit de préemption 
devrait être limitée à dix ans; 

Que”la création de, ces zones, en vue de prévenir les hausses 
de prix à-la périphérie des zones à urbaniser par priorité, 
devrait être décidée par décret en Conseil d'Etat, après avis 
ou à la demande des collectivités locales. 


Qu'en aucun cas, cette possibilité ne devrait être utilisée 
comme moyen d’'appropriation cellective du sol (9) : 


Que, sur la base des plans d'urbanisme directeurs et en 
fonction du développement régional et urbain qui y sera prévu, 
les collectivités locales dûment autorisées soient en mesure 
de déterminer l'importance des réserves foncières qu'elles 
constitueront pour pallier par- avance tout renchérissement (10) 
du prix des terrains ; 


Voir les notes pages suivantes. 
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Que, dans le cadre du IV° plan qui met l'accent sur l’équi- 
pement urbain, des moyens financiers à long terme soient 
prévus pour permettre la réservation de terrains dans chaque 
agglomération où le besoin s'en fera sentir. 

Que des voies de financement puissent, indépendamment 
du moyen terme consenti par le F. N; A. T. dont la durée devrait 
être de quatre à cinq ans, comporter des avances à long terme 
d'une durée minima de dix ans et dont le montant ne saurait 
être inférieur à 100 millions de nouveaux francs par an ; 

Que les terrains détenus dans le périmètre des agglomé- 
rations par les administrations, notamment militaires, soient 
offerts, sans aucun souci de lucre, en vue notamment de l’aména- 
gement de zones de verdure; 

Que pour toutes leurs transactions foncières d’achat et de 
vente, les administrations et organismes publics soient obli- 
gés de s’en remettre à un service commun, mandataire unique 
sous l'autorité du préfet, préoccupé essentiellement de régu- 
lariser le prix des terrains à urbaniser (11). 


3° En ce qui concerne la procédure : 

Que la procédure d’expropriation soit employée d’une manière 
plus large, après avoir été rendue plus rapide, son effet 
psychologique devant entraver les entreprises des spécula- 
teurs (12). 

Que l’indémnité résultant de la préemption ou de l’expro- 
priation soit fixée conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 21 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 étant entendu que, 
dans les zones définies ci-dessus, l’on tiendra compte de l’uti- 
lisation effective des terrains un an avant la publication de 
l’arrêté délimitant ces zones (13) ; 

Que, néanmoins, pour une durée de cinq ans à partir de 
la publication de la loi instaurant l'indemnisation basée sur 
l’utilisation effective des terrains, il soit tenu compte des 
« possibilités d'utilisation » pour établir le montant de l’in- 
demnité résultant de la préemption ou de l’expropriation quand 
il s’agit de terrains situés dans les zones dont la vocation urbaine 
est déjà aujourd’hui évidente (14) ; 

Que soit mis à la disposition des juges de l’expropriation, 
dont il serait souhaitable de compléter l'information et d’éten- 
dre la compétence au contentieux de la fiscalité foncière, 
les critères et les possibilités d'appréciation les mieux adaptés 
à l'exécution de leur mission. 

Que pour l'exercice du droit de préemption les prix de 
référence -soient fixés par une commission paritaire composée 
de représentants des propriétaires et des collectivités locales 
des Zones intéressées siègeant à côté de ceux de l’adminis- 


tration. 


Que l’expropriation des exploitations horticoles, maraic 
fruitières et, de façon générale, des propriétés agricoles 
comportant des investissements, prévoie une possibilité de 
réinstallation à l’équivalent ou à défaut l'indemnisation dy 
manque à gagner, des investissements sacrifiés et du coût d’une 
reconversion dans la on où hors de la profession : 

Qu'en dehors des zones considérées qù les dispositions précé. 
dentes ne seraient pas applicables, il convient de mettre un 
frein aux pratiques spéculatives en imposant très lourdement 
la plus-value sur les terrains à bâtir lorsque la vente inter. 
viendra dans les cinq ans qui suivront l’achat desdits terrains. 
L'achat des terrains pour parfaire une exploitation agricole ne 
sera pas visé par les dispositions ci-dessus (15) ; 

. Qu'il importe de pénaliser la thésaurisation des terrains 
à construire, par un régime d'impôt foncier majoré progres. 
sivement (16) (17) ; 

Que soit pris le décret d'application de article 55 de 
l'ordonnance du 23 octobre 1958 qui prévoit la récupération 
des plus-values à la suite de l'exécution de travaux publics. 


4° En ce qui concerne les autres mesures : 

En complément des mesures ci-dessus proposées, le Conseil 
économique et social émet l'avis : 

Que soit, après recensement dans le cadre des plans d'urba. 
nisme, organisée une large publicité de l'offre des terrains 
et que les divers organismes constructeurs soient invités par 
les pouvoirs publics à synchroniser leur prospection, de ma 
nière à éviter qu'ils ne se livrent sur le marché foncier à une 
concurrence génératrice de hausses de prix ; 

Que soit promulguée la loi relative à la redevance d'équi- 
pement qui organisera la participation des propriétaires aux 
travaux publics de viabilité et d'équipement dont ils ont été 
bénéficiaires ; 

Que soit appliqué, après les modifications indispensables, 

notamment celles qui permettront son extension aux com- 
munes rurales, l'article 151 du code de l’urbanisme tendant 
à mettre en demeure de construire les propriétaires de terrains 
it et susceptibles de recevoir un bâtiment d'habita- 
ion ; 
Que soit rapidement mis en œuvre le décret n° 61-376 du 
11 avril 1961, pris pour l'application des articles 73 à % 
modifiés du code de l’urbanisme et de l'habitation relatifs 
à la création d’associations syndicales de propriétaires ; 

Qu’une procédure accélérée permette la récupération de ter. 
rains insuffisamment ou mal utilisés, par la fixation rapide 
des indemnités dues aux occupants et leur versement anticipé, 
ou leur consignation en cas de poursuite du litige, ce, sans 
porter atteinte aux droits fondamentaux des intéressés. 








(1) Ce contre-projet a été rejeté au scrutin public par 71 voix 
contre 38 et 16 abstentions. Il était ainsi rédigé : 


Contre-projet d'avis présenté par M. Alfred Sauvy. 
Le Conseil économique et social constate les faits suivants : 


1° Importance et stérilité de la plus-value des terrains. 


L’accroissement de la population, sa concentration dans certaines 
zones et les travaux effectués par les collectivités ont pour effet 
de provoquer une plus-value constante des terrains. 


Cette situation entraîne : 


a) Une élévation considérable du coût de revient des logements, 
des écoles et de toutes les installations urbaines ; 

b) Une majoration des dépenses publiques entraînant, à son tour, 
une fiscalité plus intense ; 

c) La création de rentes ou de profits, sans justification écono- 
mique, ni moins encore sociale ; 

d) Une stérilisation de l’épargne fraîche qui, au lieu de s'investir 
dans des créations neuves, se porte sur les terrains, dans l’espoir de 
la plus-value. 

Cette plus-value n’encourt même pas les aléas de la spéculation, 
elle représente une certitude. D’autre part, elle est exempte de 
toute fiscalité. 

Les terrains eux-mêmes ne sont d’ailleurs que légèrement frappés 
à l'impôt foncier. Par ce mécanisme, la collectivité s’épuise à 
dépenser toujours davantage et, ce faisant, c’est-à-dire construisant 
des écoles, des postes, des rues, etc., donne aux terrains environ- 
nants une nouvelle plus-value, qu'il lui faudra ensuite payer à 
nouveau. 

Les primes de 6 nouveaux francs par mètre carré accordées aux 
particuliers en droit bénéficient en fait aux propriétaires des 
terrains, car le marché s'établit d’après les possibilités des acqué- 
reurs, ainsi légèrement augmentées. 


DE L’AVIS 


De même, d’autres aides financières à la construction profitent en 
réalité, par les incidences qui en découlent et par le jeü du 
marché, aux propriétaires de terrains. 

Cet enrichissement de particuliers, sans création de richesses, 
lèse l’économie productive et freine le développement économique 


et social. 
2° Vanité ou insuffisance des moyens proposés jusqu'ici. 


En dehors de la majoration de l'impôt foncier annuel, les moyens 
proposés jusqu'ici (Z. U. P., expropriation, préemption, etc.) ne 
constituent que des palliatifs qui réduisent, en apparence, le dom- 
mage, mais le consolident en fait en lui donnant un caractère 
légitime. 

Quel que soit, en effet, le mode d’acquisition, les organismes qui 
procèdent aux estimations des prix sont bien obligés de suivre à 
peu près le mouvement général ; ils peuvent rester un peu en & 
faire preuve de modération, mais ne sont pas habilités à supprimer 
la plus-value, La réduction de prix qu’ils semblent parfois décider 
hr opérée que par rapport à une valeur abusive que rien ne 

gitime. 

Tant qu’il restera des terrains suivant le jeu du marché, ils 

; joueront le rôle de témoin, de sorte que toute expropriation 
fins sociales à des prix très inférieurs prendra le caractère d 
atteinte à la propriété privée, alors qu’au contraire c’est 
a outrepassé ses droits légitimes et normaux qu'il n’est pas 
” de Fonte y M cie 

Pau part, méthode uti dans certains 

la création de vastes réserves urbaines, ne peut Le Page 

tangibles que si la municipalité possède des moyens financiers très 

importants, lui permettant de devancer largement ses besoins. 

Et même | cette condition est réalisée, le problème n'est 
qu’en partie résolu. Enfin, l'expérience de divers pays a montré 
la difficulté que présente un prélèvement a posteriori sur la plus 
value. Non seulement il soulève des difficultés techniques, 
son caractère rétrospectif lui donne une apparence inquisitive et 

ER qui crée de difficiles conditions psychologiques d’appli 

cation. 
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3° Nécessité d’une réforme radicale. 


Ainsi apparaît la nécessité d’une réforme profonde, d’une nova- 
fondamentale. Aucun plan d’urbanisme ne peut être correcte- 

ment appliqué tant que le sol sera approprié de façon aussi 

archaïque et qu’il subsistera un marché, fatalement antisocial. 


En conséquence, le Conseil économique et social émet l'avis : 
un projet de loi devra être mis à l’étude sur les bases sui- 
vantes : 
1. — Un organisme unique d’achat par agglomération. 


Dans chaque agglomération urbaïne, il est créé un organisme 

public dit « Foncier urbain ». 

Cet organisme est administré par un conseil comprenant des 
ntants de l'Etat, de la commune ou des communes intéres- 

ses et des collectivités sociales. 


2. — Acquisition des terrains. 


Ce conseil sera acheteur unique de tous les terrains existant dans 
jagglomération, à l’intérieur d’üne zone déterminée, dont les dimen- 
sons pourront être progressivement agrandies. 

Tout propriétaire qui désire vendre un terrain devra donc s’adres- 
ser au Foncier urbain, seul acquéreur possible. 

En outre, le Foncier urbain pourra procéder à des expro- 
priations, dans le cadre de la loi, se substituant à tous les organismes 
bilités à de telles opérations. 


Cet organisme acquerra tous les terrains, sans plus-value, 
vestèdire à leur prix d’achat antérieur, revalorisé toutefois : 

a) En raison de la dépréciation monétaire ; 

b) Eventuellement, pour tenir compte des travaux d’aménage- 
ment entrepris depuis l’acquisition. Ù 


3 — Séparation de la propriété du sol et de la propriété bâtie. 


Le Foncier urbain ne sera propriétaire que du sol. La propriété 
des immeubles sera donc distincte. 

Le Foncier urbain concédera le droit de construire, mais, sauf 
exception, ne revendra aucun terrain. 

Dans une phase ultérieure, les ventes d’immeubles donneront 
leu à leur tour à un transfert de la propriété du sol au Foncier 


n. 
Celui-ci deviendra ainsi peu à peu propriétaire unique du sol 
& l'agglomération. 

Utilisation des terrains. 


Le droit de construire sera concédé soit à des organismes publics, 
sit à des organisations privées ou à des particuliers, à des condi- 
tons différentes. L'utilisateur sera appelé à verser soit un capital 


} « moment de la concession, soit une annuité, mais, de toute façon, 
ks conditions varieront selon l’utilisation de la construction pro- 


jetée. 
S'il s'agit d'organismes sociaux, tels que écoles, hôpitaux, loge- 
ments H. L. M. etc, et d’administrations publiques, le droit de 


| enstruire sera concédé le plus possible au prix coûtant et, en tous 


«s, à un prix inférieur à celui qu’aurait donné le marché. La même 
disposition pourra être prise dans des cas très limités à l’égard 
d'organismes privés dont le prix final est contrôlé par la puissance 
blique, sans équivoque possible. 


Dans les autres cas, la concession sera faite au prix offrant. 


(Cette disposition, qui peut sembler déplaisante, trouve les jus- 
ications suivantes : 
Sagissant d'organismes dont le prix final n’est pas contrôlé, il 
1ÿ à aucune raison de lui faire un don. Un restaurant, un magasin, 
M constructeur de logements non contrôlés, etc. établissent leurs 
px en fonction de l’emplacement et des possibilités d'écoulement. 
I ny a aucune raison de créer des rentes de rareté à la place des 
änciennes. À 
Toute concession, c’est-à-dire tout don à des particuliers ou à des 
“éanismes lucratifs, risque d’avoir les effets bien connus: pres- 
sons politiques ou autres, prévarication, etc. La morale publique 
serait gravement en jeu. 

y a nécessité de fournir des recettes au Foncier urbain, sans 
darger les dépenses publiques. 


Cest pourquoi la disposition ci-dessus, novatrice assurément, 
St fondamentale. Elle est indispensable au succès de l'opération. 


Recettes et dépenses du Foncier urbain. 
mn raie la plus-value des terrains sera transférée à la 
vité. 
Les recettes nettes du Foncier urbain seront constituées par : 


= Le bénéfice réalisé sur les terrains concédés à des organismes 
Sociaux selon la définition exposée plus haut ; 


Ù Un relèvement de limpôt foncier sur les propriétés urbaines 


Lin bâties ou une taxe spéciale foncière. 








Cette taxe aurait, en outre, pour effet de faciliter la mobilisation 
des terrains ; 

c) Eventuellement, une ristourne partielle, par la collectivité 
publique, des économies qu’elle fera sur la construction de bâtiments 
sociaux. 

Pour assurer le fonctionnement du système, cette ristourne n’est 
pas nécessaire ; mais elle sera utile dans une phase de démarräge. 
Dans ce ‘cas, le bénéfice de l'opération serait partagé entre le 
Foncier urbain et les organismes bénéficiaires de la concession ; 
il sera néanmoins nécessaire que le Foncier urbain reçoive une 
dotation initiale ou puisse émettre des emprunts. 

Une fois le sol entièrement possédé par lui, il n’aurait plus de 
dépenses et continuerait à percevoir des recettes sous forme d'an- 
nuités. La questioh de l’utilisation de ces recettes n’est pas actuelle, 
mais il importe d’en souligner l’existence, pour montrer le caractère 
bénéficiaire du nouveau système. 


Simplification administrative. 


Le Foncier urbain délivrerait les autorisations de bâtir, en même 
temps que la concession du sol ; les deux autorisations ne feraient 
qu’une, ce qui entraînerait une simplification administrative et une 
décentralisation des règlements. 

Les plans d’urbanisme (constructions, destructions, etc.) seront 
largement facilités par ce système, résolument tourné vers l’avenir. 


(2) Le nombre de 350.000 logements résulte de ladoption à main 
levée d’un amendement. Le texte initial était « 300.000 logements ». 

(3 L'expression « de 8.000 à 10.000 hectares » résulte de l'adoption 
à main levée d’un amendement. Le texte initial était de « 6.000 à 
9.000 hectares ». 

(4). Un amendement tendant à remplacer cet alinéa par le texte 
suivant : « Que de telles hausses sont particulièrement sensibles 
pour la construction de petits collectifs bas ou de maisons uni- 
familiales ou jumelées » a été rejeté à main levée. 

(5) Le membre de phrase « industrielles, commerciales, artisa- 
nales » résulte de l'adoption à main levée d'un amendement. 

(6) Le vote a été acquis au scrutin public par 64 voix contre 7 
et 61 abstentions (voir résultat du scrutin en annexe, scrutin n? 2). 

(7) Le membre de phrase « dotés d'un personnel permanent 
d'encadrement » résulte de l'adoption à main levée d'un amen- 
delnent. 

(8) Un amendement tendant à remplacer l’expression « à qua- 
tre ans » par l'expression « à cinq ans » a été rejeté à main 
levee. 

(9) Les quatre alinéas précédents résultent de l'adoption à 
main levée d'un amendement. lis se substituent au texte sui- 
vant : 

« Qu'en vue, non pas de conduire à une appropriation géné- 
ralisée du sol par les collectivités publiques, maïs de prévenir 
les hausses de prix à la périphérie des Z. U. P. ou en tout 
autre lieu, 1l puisse être délimité par décret en Conseil d'Etat, 
après avis ou à la demande des collectivités locales, des zones 
d'aménagement différé dans lesquelles les transactions foncières 
seront soumises à un droit de préemption analogue à celui ins- 
‘auré dans les Z. U. P., mais pouvant s'exercer sans limitation 
de durée. » 

(10) Un amendement tendant à supprimer le mot « excessif » 
dans l'expression « renchérissement excessif » a été adopté ‘à 
main levée. 

(11) Un amendement tendant à ajouter à la fin du paragraphe 
relatif aux réserves foncières, l'alinéa suivant : 

« Qu'un an après le fonctionnement de ce service commun 
soit mise à l'étude sa transformation en office municipal ou 
local qui se porterait acheteur de tous terrains qui se présen- 
teraient », a été rejeté à main levée. 

(12) Cet alinéa résulte de l'adoption d’un amendement à main 
evée. 

(13) Un amendement tendant à remplacer cet alinéa par le texte 
suivant : « Que pour l'exercice du droit de préemption. ou en cas 
d'expropriation, les prix de référence sgient fixés sur la base 
de critères précis fondés essentiellement sur le prix d'achat 
et assortis, le cas échéant, de correctifs tenant compte, en parti- 
culier, de la dépréciation monétaire ou des investissements 
effectués », a été rejeté à main levée. 

(14) Le texte de cet alinéa résulte de l’adoption à main levée d’un 
amendement. 

(15) Le texte de cet alinéa résulte de l'adoption à main levée 
d'amendements. Il se substitue au texte suivant: « Qu'en dehors 
des zones considérées où les dispositions précédentes ne seraient 
pas applicables, il convient de mettre un frein aux pratiques 
spéculatives en imposant très lourdement la plus-value sur les 
terrains à bâtir lorsque la vente interviendra sans raison légi- 
time dans les cinq ans qui suivront l'achat desdits terrains. 
L'achat des terrains pour parfaire une exploitation agricole 
sera de droit présumé légitime ». 

(16) Le texte de cet alinéa résulte de ladoption à main levée 
d'un amendement. 

(17) Un amendement tendant à ajouter le membre de phrase 
« dont le produit servira à financer les plans d'urbanisme » 
a été rejeté à main levée, 
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ANNEXE A L'AVIS 


SCRUTIN N° 1 
sur le contre-projet d’avis présenté par M. Sauvy. 


Nombre de votants 


Ont voté pour 
Ont voté contre 
Se sont abstenus 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour (38). 


Groupe des travailleurs : 

C. F, T. C. — MM. Cavelier, Mathevet, Mme Troisgros. 

C. G. T. — MM. Barjonet, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, Ehni, 
Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins. 

C. G. T.-F. O. et Apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Biaise, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Richard, Sidro, 
Tribié. 

Groupe de l’Agriculture. — M. Milhau. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Byé, Dumontier, May, Ramonet, Sauvy, Vallon. 

Groupe de la Coopération. — M. Durand. 

Groupe des Activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Martial, Senet. 


Ont voté contre (71). 


Groupe des Travailleurs : 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

Groupe des Entreprises privées. — MM. Ansieau, Cagniard, 
Chauchard, Defond, Demmerlé, Ducros, Dumont, Fournier, Guillard, 


Goudaert, Halff, Kruger, Lemaire-Audoire, Mersch, Paquette, Parfait, 
Pisson, Rogliano, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Collet, J. Deleau, Ferté, Forget, Guy- 
Charon, Havard, Hervieu, Lacaille, Robin, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaff. 

Groupe de FArtisanat. — MM. Chareille, Chopin, Colomer, Dallant, 
Duhamel, Jeudon, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Aiexandre, Laurens, Mercier, Perroux. 

Groupe de FU. N. A. F. — MM. De Loynes, Leroy, Mabit, Noddings, 
Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe de la Coopération, —M. Raffarin. 

Groupe des Départements et Territoires d'Outre-Mer. — MM. Jour- 
dain, Lafond, Petit, Sanglier. 

Groupe des personnalités Outre-Mer et Zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Laurent-Eynac, Raingeard. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes, — MM. Char- 
donnet, Langlet, Millot, Tisserand. \ 


Se sont abstenus (16). 


Groupe des Travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Baudet, Charuau, Chaulet, Lagandré, Liénart, 
Quirin, Sulter. | 

Groupe de l’Agriculture. — MM. Debatisse, Desbarats. 

Groupe des Entreprises nationalisées. — MM. Brémond, Moch. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, — 
MM. Aumonier, Goussault. 

Groupe de l’'U. N. A. F. — M. Houist.. 

Groupe de la Coopération. — MM. Antoni, Harasse. 





SCRUTIN N° 2 
sur. l’ensemble du projet d'avis. 


Nombre de votants 


Ont voté pour 
Ont voté contre 
Se sont abstenus 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (64). 


Groupe des travailleurs : 
C. G. C. — MM. Bicheron, Gondouin, Hervouet, Maiterre. 


Groupe des entreprises — MM. Ansieau, Cagniard, Cha. 


chard, Defond, Demmerlé, Ducros, Dumont, Fournier, 


Glotin, Goudaert, Halff, Kruger, Lemaire-Audoire, Mersch, Paquette, 
Parfait, Pisson, Rogliano, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de 
Montaigu. 

Groupe de l’agriculture. — MM. Debatisse, Forget, Labonde, Milhau. 
+ Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Chopin, Colomer, Dallant, 
Jeudon, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Aumonier, Dumontier, Goussault, Laurens, May, 
Ramonet, Sauvy. 

Groupe de l’U. N. A. F. — MM. de Loynes, Houist, Leroy, Mabit, 
Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Durand, Harasse 
Raffarin. - 

Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — M. Lafon. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Gravier, Langlet, Millot, Senet. 


Ont voté contre (7). 


Groupe de l’agriculture. — MM. de Boissard, Havard, Robin. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Laurent-Eynac, Raingeard. 


Se sont abstenus (61). 


Groupe des travailleurs : 

C. F. T. C. — MM. Baudet, Cavelier, Charuau, Chaulet, Lagandré, 
Liénart, Mathevet, Quinrin, Sulter, Mme Troisgros. 

C. G. T. — MM. Barjonet, Carroué, Dautriche, Delon, Duret, Ehni, 
Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, Treins. 

C. G. T.-F. O. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Richard, Sidro, 
Tribié. 

NE 6 IE à M. Le Ferme. 

Groupe des entreprises privées. — M. Deleau (G.). 

Groupe de l’agriculture. — MM. Collet, Deleau (J.), Desbarats, 
Ferté, Guy-Charon, Hervieu, Lacaille, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Le Hénaff, Moch. 

Groupe de l'artisanat, — M. Duhamel. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Byé, Mercier, Perroux, Vallon. 

Groupe des départements et territoires d'outre-mer, — MM. Jour 
dain, Petit, Sanglier. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Gat 
mont, Junillon. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Char 
donnet, Martial, Tisserand. 
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